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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 20 JUIN 2022 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 104 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi vingt juin à dix-huit heures  
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle 
polyvalente de Biars-sur-Cère 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Élie AUTEMAYOUX 
Date de convocation : 14/06/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 73 (dont 2 suppléants) 
M. Raphaël DAUBET, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, Mme Monique MARTIGNAC, M. Thierry CHARTROUX, M. 
Francis LACAYROUZE, M. Francis AYROLES, M. Guilhem CLÉDEL, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. Jean-Philippe GAVET, 
Mme Caroline MEY, M. François MOINET, Mme Marielle ALARY, Mme Éliette ANGÉLIBERT, M. Élie AUTEMAYOUX, Mme 
Hélène BACH, M. Jean-Luc BALADRE, M. Antoine BÉCO, M. Didier BES, Mme Dominique BIZAT, Mme Sophie BOIN, M. Fabrice 
BROUSSE, Mme Marion CALMEL, M. Serge CAMBON, Mme Françoise CHABERT, M. Hervé CHEYLAT, M. Jean-Christophe 
CID, M. Laurent CLAVEL, M. Geoffrey CROS, Mme Marina DAVAL, M. Christian DELEUZE, M. Jean DELVERT, M. Sylvain DIAZ, 
M. Habib FENNI, M. Pierre FOUCHÉ, Mme Danielle GAMBA, M. Hervé GARNIER, M. Guy GIMEL, M. Jean-Pierre GUYOT, Mme 
Marie-Claude JALLAIS, M. Alain JARDEL, Mme Gaëligue JOS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Christophe LACARRIÈRE, M. Christian 
LARRAUFIE, M. Roger LARRIBE, M. Éric LASCOMBES, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, Mme Dominique LEGRAND, M. Bernard 
LE MÉHAUTÉ, Mme Dominique LENFANT, M. Philippe LÉONARD, M. Gilles LIÉBUS, M. Guy MISPOULET, M. Michel MOULIN, 
M. Alain NOUZIÈRES, M. Patrick PEIRANI, M. Jean-François PONCELET, Mme Catherine POUJOL, Mme Angèle PRÉVILLE, M. 
Roland PUECH, M. Claude RABUTEAU, M. Philippe RODRIGUE, Mme Martine RODRIGUES, Mme Stéphanie ROUSSIÈS, M. 
Michel SYLVESTRE, Mme Nathalie VERGNE, M. Pierre VIDAL, M. Régis VILLEPONTOUX, Mme Claudine VIVAREZ, M. 
Christian JOUASSAIN, M. Didier MARCASTEL. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 16 
M. Christian DELRIEU à M. Thierry CHARTROUX, M. Dominique MALAVERGNE à Mme Dominique BIZAT, M. André 
ROUSSILHES à Mme Nathalie VERGNE, M. André ANDRZEJEWSKI à Mme Caroline MEY, Mme Jeannine AUBRUN à M. 
Gilles LIÉBUS, Mme Murielle BOUCHEZ à M. Didier BES, M. Patrick CHARBONNEAU à M. Éric LASCOMBES, M. Francis 
CHASTRUSSE à M. Alain JARDEL, Mme Claire DELANDE à M. Élie AUTEMAYOUX, M. Guy FLOIRAC à M. Jean-Luc LABORIE, 
Mme Michèle FOURNIER BOURGEADE à M. Raphaël DAUBET, Mme Laurence LACATON à M. Pierre MOLES, M. Michel 
LANDES à M. Roger LARRIBE, M. Ernest MAURY à M. Jean-Claude FOUCHÉ, Mme Martine MICHAUX à Mme Hélène BACH, 
M. Alain VIDAL à Mme Marie-Claude JALLAIS. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 15 
M. Christophe PROENÇA, Mme Catherine ALBERT, M. Philippe BOISSAC, Mme Monique BOUTINAUD, M. Jean-Luc BOUYÉ, M. 
Stéphane CHAMBON, Mme Pascale CIEPLAK, M. Pierre DELPEYROUX, Mme Colette GRANDE, M. Jean-Pierre JAMMES, Mme 
Catherine JAUZAC, M. François NADAUD, M. Alain PÉLIGRY, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. Didier SAINT-MAXENT, M. 
Jean-Pascal TESSEYRE. 
 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point N° 2 : Approbation des comptes rendus des conseils communautaires des 18 octobre et 8 novembre 
2021 
 
Point N°CC-2022-144 : Schéma directeur des zones d’activités économiques (ZAE) communautaires 
 
Point N°CC-2022-145 : Stratégie de développement économique et d’attractivité du territoire  
 
Point N°CC-2022-146 : Organisation des relations entre Cauvaldor et son outil de développement 
économique 
 
 
 
 
 
M. le Président ouvre la séance à 18h13, après avoir adressé ses remerciements à M. Elie 
AUTEMAYOUX, pour son accueil. 
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POINT N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Élie AUTEMAYOUX comme secrétaire de 
séance.     

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

Arrivées de Mme Caroline MEY et de M. Francis LACAYROUZE. 

POINT N°2 : Approbation des comptes rendus des conseils communautaires des 18 octobre et 8 
novembre 2021 

M. le Président demande à l’assemblée de valider les comptes rendus des séances des 18 octobre et 8 
novembre 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

Arrivées de Mme Françoise CHABERT, M. Habib FENNI et de M. François MOINET. 

M. le Président se dit satisfait que ce conseil communautaire, qu’il avait annoncé avant l’été et 
spécialement dédié au développement économique de Cauvaldor, puisse enfin se réaliser. Aujourd’hui, 
nous sommes en capacité de vous présenter 3 points essentiels, complémentaires les uns des autres, et 
qui abordent les questions fondamentales du développement économique, qui, il le rappelle, est une 
compétence obligatoire des communautés de communes. 
Le 1er point concerne le schéma directeur des zones d’activité économiques (ZAE) communautaires. À ce 
sujet, il a le plaisir d’accueillir et de présenter M. Emilio CAMPOS, directeur de l’aménagement à l’ARAC 
(Agence Régionale Aménagement Construction de la région Occitanie) et Mme Marie-Isabelle MESSINE, 
qui vont présenter leur travail. Cette étude, qui s’est déroulée sur plusieurs mois, permet à la collectivité 
d’anticiper et de programmer les investissements qui vont être entrepris sur les zones d’activités 
économiques communautaires du territoire. Il insiste sur le terme de communautaire. 
Le 2è point abordera la stratégie de développement économique, qui a été élaborée par les élus de 
Cauvaldor, et qu’ils souhaitent soumettre aux avis et suffrages du conseil. Cette stratégie va permettre 
également d’avoir une feuille de route, pour favoriser l’attractivité, le déploiement d’entreprises et des 
emplois. 
Le 3è point portera sur l’organisation des relations entre Cauvaldor et Cauvaldor Expansion, ainsi que la 
transformation de l’agence. En effet, il y a quelques mois, avait été annoncée la volonté collective de 
refondre les statuts de Cauvaldor Expansion et d’en faire un outil au service de Cauvaldor. Aujourd’hui, M. 
le Président indique être en mesure de faire des propositions concrètes. 

Arrivée de M. Geoffrey CROS. 

 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

CC-2022-144 - Schéma directeur des zones d’activités économiques (ZAE) communautaires 

Après ce préambule, M. Raphaël DAUBET cède la parole à Mme Marie-Isabelle MESSINE pour la 
présentation du schéma directeur des zones d’activité économiques (ZAE) communautaires. M. Emilio 
CAMPOS interviendra en cours de route. 

Mme Marie-Isabelle MESSINE salue l’assemblée et explique que la SPL ARAC Occitanie a été 
missionnée par Cauvaldor, qui, précise-t-elle, est actionnaire de l’ARAC. L’agence a répondu à la 
commande en s’associant à trois prestataires : Terre d’Avance (cabinet de consultants en développement 
économique), ArchiMade (agence d’architecture) et le bureau d’études Colibris. Les enjeux de ce schéma 
directeur reposent sur une vision stratégique partagée et pragmatique du développement économique du 
territoire en identifiant les actions qui peuvent être engagées rapidement et celles pouvant être mises en 
œuvre dans un 2nd temps. 
Elle présente l’étude.   
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M. le Président remercie Mme Marie-Isabelle MESSINE pour sa présentation. Il ajoute qu’il est difficile de 
résumer un rapport de 160 pages en quelques diapositives et minutes. Il insiste doublement sur quelques 
points qui lui semblent importants, notamment le diagnostic réalisé de l’attractivité du territoire – qui est 
bien réelle et mesurée aujourd’hui. De plus, la diversité des acteurs économiques et des secteurs en 
développement font figures de points forts.  
Cependant, nous observons une dynamique entrepreneuriale en retrait, alors que nous savons que ce 
territoire a une prépondérance de projets endogènes. Les grands capitaines d’industrie, qui sont plutôt des 
enfants du territoire, ont su monter leur affaire à une autre époque. Aujourd’hui, nous voyons moins de 
renouvellement d’initiatives entrepreneuriales. Pour cela, nous devons apporter des catalyseurs, des 
facteurs favorisant et, en particulier, des offres foncières et immobilières. Nous distinguons bien ces deux 
points dans le rapport. Nous devons développer une offre immobilière sur nos zones d’activités, c’est-à-
dire, des terrains nus mais aménagés. En parallèle, et cela est un peu plus compliqué, nous devons porter 
des projets de construction pour accueillir de l’activité économique, un peu comme nous le faisions avec 
les ateliers relais à une certaine époque. Sauf qu’aujourd’hui, les dispositions législatives ont changé et 
nous devons être capables de nous appuyer sur des outils de portage différents. Le travail est intéressant 
pour cela. 
Il est essentiel de retenir la diapositive qui fixe les objectifs de développement de 60 hectares de foncier à 
vocation économique. Il rappelle que dans le PLUi-H, nous avions des points d’achoppement avec les 
services de l’État, notamment en matière de fonctions et d’activités. Ce rapport de l’ARAC va être très utile 
puisqu’il va alimenter le PLUi-H et va nous permettre de justifier et de planifier notre volonté 
d’aménagement en matière d’activités économiques – élément majeur pour que le PLUi-H soit accepté par 
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les services de l’Etat. Ces 60 hectares définis comprennent 28 hectares de zones d’activités existantes 
mais pas nécessairement aménagées. Nous avons donc de gros potentiels à exploiter, et c’est aussi 
l’objet de la densification vers laquelle nous pousse le législateur. Il y a également 22 hectares de création 
de zones qui aujourd’hui n’existent pas, et 10 hectares dans les zones d’aménagement communales, 
c’est-à-dire que nous sortons des zones d’activités communautaires et nous nous garantissons tout de 
même la possibilité d’aller aménager du foncier économique dans les zones communales. Ce qui nous 
paraît important, quand bien même il est un point de vigilance difficile à négocier avec les services de 
l’État, pour des questions juridiques. 
Nous devons retenir la volonté globale de garantir, dans cette programmation, un équilibre territorial et que 
ttous les bassins de vie seront aménagés, ce qui permet d’accroître la diversité de notre offre économique. 
D’autre part, nous avons l’impérieuse nécessité de respecter nos capacités budgétaires et d’avoir une 
programmation des phases de travaux. Nous ne pourrons pas tout traiter en même temps. 
Il invite l’assemblée à poser des questions sur le travail effectué par l’ARAC Occitanie. 
 
M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, remercie Mme Marie-Isabelle MESSINE pour ce travail 
de très belle qualité, de synthèse et d’analyse de notre territoire. Il remercie également Cauvaldor d’avoir 
fait en sorte de transmettre les documents avant, ce qui a permis d’apprécier les objectifs et les choix qui 
s’annoncent.  
Il retient plusieurs éléments importants et observe que M. le Président y est particulièrement attentif. En 
premier lieu, l’équilibre territorial des cinq grandes zones identifiées est une priorité absolue. Le second 
concerne le coût, qui reste un élément central et qui est élevé pour notre collectivité. Mais il reste persuadé 
que sur des objectifs de développement économique comme ceux-là, il s’agit avant tout d’un choix 
politique de l’organisation et de notre Communauté de communes, pour faire en sorte que à 5, 10 ou 20 
ans, le travail entre Cauvaldor et l’ARAC puisse être reconnu, et que les choix qui auront été faits soient 
pertinents. À son sens, c’est certes un choix financier – mais surtout un choix politique. 
Concernant la zone d’activité de Cressensac, vous comprenez notre intérêt pour ce secteur du nord du Lot 
et pour le travail qui a été fait sur le sujet. Bien évidemment, le développement de cette zone d’activité 
participe à l’équilibre territorial. Lorsque nous avons un visu sur cette zone d’activité du Haut-Quercy, 
Cressensac-Sarrazac est immanquablement tournée vers Brive-la-Gaillarde. Le travail relationnel et 
partenarial a peut-être été engagé de manière informelle avec la Communauté d’agglomération de Brive, 
mais il doit être poursuivit et se développer en complémentarité avec Cauvaldor, nous avons à y gagner. 
Ensuite, certes la zone d’activités de Cressensac n’est pas aménagée aujourd’hui, mais si nous 
souhaitons lui donner une existence et une attractivité, il faut envisager rapidement un démarrage 
minimum d’aménagement, de façon à donner envie aux entreprises de s’y installer. 
Le dernier point est lié au secteur de Brive-la-Gaillarde. Nous constatons une saturation des zones 
d’activité autour de la ville. Aujourd’hui, il y a des projets d’aménagement de zones d’activité et 
spécialement à Nespouls, commune limitrophe de Cressensac-Sarrazac, proche de l’aéroport et de 
l’autoroute. Nous serions très bien inspirés si nous arrivions rapidement à développer cette zone et la 
rendre plus attractive, à travers le partenariat et le contexte de demandes d’entreprises sur la Corrèze et le 
nord du Lot. 

Mme Marie-Isabelle MESSINE explique que, pour compléter le travail déjà mené, des études de faisabilité 
ont été réalisées sur certains sites, compte-tenu de certaines priorités et de la demande faite par certaines 
entreprises. Aujourd’hui, Cressensac fait partie d’une étude de faisabilité pour définir les conditions 
financières, techniques et juridiques pour la réalisation d’une zone, sur un périmètre de 10 hectares, 
maîtrisé par la collectivité. L’équipe évalue le site, les contraintes géotechniques, les schémas, scenarii, 
intentions sur ce qui pourrait être réalisé, quelles typologies de lots et surfaces pourraient être cédés, et 
quel serait le bilan d’aménagement de cette zone-là. 

M. Emilio CAMPOS souligne que cette étude va inclure tous les volets, y compris administratifs et 
d’autorisations. Tout le monde sait que les questions environnementales, de biodiversité et 
d’artificialisation sont centrales. Nous vous remettrons l’outil d’aide à la décision le plus complet dans cette 
étude de faisabilité, pour que l’ensemble des paramètres soit regardé, surtout la question de la 
temporalité. En effet, s’agissant des autorisations, il y a parfois des délais difficiles à comprimer et à 
prendre en compte au regard des urgences. 

M. le Président mentionne que cette zone de Cressensac n’a pas été traitée de la même manière que les 
autres, puisqu’elle ne permet pas d’avoir d’antécédents de données de consommation foncière. Il faudrait 
la lancer ex nihilo. Malgré tout, elle est priorisée dans cette étude, pour deux raisons. La première est 
qu’elle est une zone frontalière avec la Corrèze et la Communauté d’Agglomération de Brive. D’ailleurs, 
elle est une zone classée d’intérêt régional, ce n’est pas rien, et il n’y en a pas beaucoup dans le 
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département du Lot. La seconde est que c’est une zone pour laquelle nous avons une maîtrise foncière, ce 
qui nous permet de prioriser les actions, puisque nous sommes propriétaires de 10 hectares. Tout ne se 
fera pas sur un claquement de doigts mais cette étude de faisabilité doit se faire très rapidement. 
En ce qui concerne le partenariat possible avec Brive-la-Gaillarde, il confirme qu’il est tout à fait 
envisageable. Avec M. Laurent DUBREUIL, Directeur Général des Services de Cauvaldor, il a rencontré il 
y a quelques jours et pour la deuxième fois, M. Frédéric SOULIER, maire de Brive, et son DGS. 
Aujourd’hui, il y a une volonté, de part et d’autres, de réfléchir à un aménagement en commun. En effet, il 
serait ridicule d’aménager Nespouls d’un côté et Cressensac de l’autre. Nous devons avoir une cohérence 
d’ensemble et, pourquoi pas, un portage commun. Un travail peu s’engager sur ce sujet, les intentions 
sont présentes et nous allons continuer dans ce sens.  

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président à la Communication, souhaite 
insister sur l’aménagement paysager de ces zones. Puisque nous allons avoir un programme, nous 
devons prendre à bras le corps le problème des paysages. Nous en parlons toujours, nous ne le faisons 
jamais. À ce jour, nous n’avons pas de charte paysagère bien définie, et qui pourrait être cohérente pour 
l’ensemble du territoire. Il lui semble utile de le dire. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, revient sur le fait que notre territoire accueille essentiellement des 
projets endogènes et que d’anciens capitaines d’industrie ont investi à une certaine époque. Il se pose la 
question. Nous allons réaliser des développements économiques dans certaines zones, cela est très bien. 
Sauf qu’il faudrait entreprendre également, et en même temps, des aménagements routiers et de 
désenclavement dans le nord du Lot. Ce serait logique. 

M. le Président salue la présence en visio de Mme Marie-Laure ESCOURROU, de la Banque des 
Territoires. Il la remercie et précise que la Banque des Territoires a subventionné largement cette étude, à 
hauteur de 40 %. La Région a participé également à hauteur de 20 % 

Mme Marie-Laure ESCOURROU revient sur ce qui fait consensus pour tout le monde. Effectivement, il y a 
des opportunités et plusieurs pistes de réflexion. La balle est dans le camp de Cauvaldor, qui va piloter les 
réalisations, en fonction des calendriers. Pour notre part, nous avons cofinancé cette étude car elle nous a 
semblée importante, et nous continuerons à être à vos côtés pour cofinancer vos projets, si besoin. Nous 
pouvons également effectuer des montages avec des acteurs privés, ce qui parfois peut être intéressant, 
que ce soit avec la SEM ARAC et ses filiales, mais vous évoquiez aussi les territoires adjacents, par 
exemple la SEM Territoire de Brive-la-Gaillarde. Ils pourraient devenir des partenaires de travail. 

M. le Président ajoute que c’est exactement l’idée dans laquelle nous sommes et les objectifs que nous 
nous fixons. Il remercie Mme Marie-Laure ESCOURROU pour son intervention. 

Mme Sophie BOIN, maire de Saint-Jean-Lespinasse, évoque le désenclavement, qui est un cheval de 
bataille. Nous parlons d’équilibre entre les territoires de Cauvaldor, mais il est vrai que le côté Est est 
particulièrement enclavé. Cela fait 30 ans que nous en parlons. Les industries présentes depuis très 
longtemps et très attachées au territoire ne bougeront pas, tant que les maîtres des lieux seront là. Il est 
très difficile d’attirer chez nous des entreprises relativement importantes, sachant que les accès routiers et 
pour les camions sont très compliqués. Elle est consciente de prêcher dans le désert, mais elle ne pouvait 
pas ne pas le dire. 

M. le Président ne pense pas que ce soit prêcher dans le désert. Aujourd’hui, ce sont des sujets difficiles à 
porter de manière générale. Un projet routier, dans n’importe quel territoire, est politiquement difficile à 
mettre en œuvre, c’est une réalité observée un peu partout. De plus, nous avons un précédent avec la 
Voie d’avenir qui était en projet et qui a été abandonnée. Lorsque nous abordons le sujet, nous avons 
l’impression de rouvrir péniblement un dossier. Il n’a pas beaucoup d’informations à ce propos, mais il y a 
une volonté de la part des élus départementaux du territoire, et Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-
Michel-de-Bannières et conseillère départementale, va prendre la parole après lui, de chercher une 
alternative à cette question de Voie d’avenir. Il y a également une volonté de la part des élus du 
département de la Corrèze de trouver des solutions en commun avec le Lot. Aujourd’hui, il y a des 
échanges, ils sont encore informels, mais il ne faut pas désespérer. 
Actuellement, les travaux du contournement de Vayrac se réalisent, pour améliorer essentiellement la 
qualité de vie des habitants. Mais il faudra lui donner des prolongations, des terminaisons. Une réflexion 
est tout de même ouverte, et il espère qu’elle permettra d’aboutir à des solutions intelligentes. 

Mme Gaëligue JOS explique que, ce matin, avait lieu une commission Mobilité au Département, à laquelle 
elle a assisté. Elle avait été sollicitée il y a quelques semaines pour faire remonter des questions. Elle a 
demandé à ce que le sujet du désenclavement du nord du Lot soit abordé, après avoir échangé il y a 
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quelques mois avec M. Pascal COSTE, président du conseil départemental de la Corrèze, dans le cadre 
d’une réunion avec Epidor. Il réfléchit lui aussi au contournement de Brive-la-Gaillarde et à un raccrochage 
de la zone de Malemort au nord du Lot. En tout cas, ce sujet est bien traité par le Département et suivi par 
les conseillers départementaux du nord du Lot. Le 13 juillet prochain, M. Serge RIGAL, Président du 
conseil départemental du Lot, a rendez-vous avec M. Pascal COSTE pour avancer sur ce dossier, et 
notamment, sur l’amélioration des routes existantes, avec deux axes importants à travailler.  

M. Christophe LACARRIÈRE, maire de Mayrac, se félicite de ce rapport très complet. En revanche, il 
constate que le coût des servitudes n’apparaît pas dans les chiffrages, par exemple l’eau et l’électricité. 
Nous évoquons les trottoirs enherbés, pas les servitudes. Etait-ce prévu dans l’étude ? D’autre part, et par 
rapport à Cressensac, il est dit qu’il y a un travail avec Brive-la-Gaillarde. Il ne maîtrise pas du tout et 
demande si le document est partagé, s’il est pertinent de mettre Cressensac en priorité 2 à 3, ou plus vers 
2 si nous estimons que c’est un sujet important. D’ailleurs, cette ligne n’apparaît pas. Cela pourrait-il être 
maladroit ? Il n’émet pas de critique mais juste un constat dans la lecture. 

M. Emilio CAMPOS répond que le chiffrage est au ratio, et il intègre normalement l’ensemble des 
dépenses. Toute à l’heure, quelqu’un a évoqué la notion de végétalisation et de paysagisme, or, selon où 
le curseur est positionné, cela peut coûter plus ou moins cher. Aujourd’hui, nous avons choisi un ratio tout 
à fait moyen. Mais dans le cadre des études de faisabilité, il faudra ajuster l’enveloppe juste avant de 
passer à l’action sur une zone, pour éviter les mauvaises surprises. Cela est fait sur la base de ratios, sans 
que le projet de réhabilitation ait été totalement arrêté. D’autre part, nous parlons bien de stratégie du 
territoire, et selon le point de vue des élus communautaires, ce n’est pas forcément un document 
transmissible à tout le monde, en tout cas, pas en l’état. Il est pour vous, élus, un plan guide qui donne une 
trajectoire. En sachant que, lorsque nous rédigeons un plan guide, nous ne l’écrivons pas en 2022, nous 
l’exécutons sans nous poser des questions en permanence. Cette stratégie va se confronter à des réalités, 
voire des opportunités que nous ne connaissons pas aujourd’hui. Sur la question routière, il y a également 
une évolution des mentalités. Le ferré sera-t-il encore plus important, ou pas ? Y aura t-il une place 
particulière, y compris à l’embranchement de certaines zones ? Tout reste à évoluer. La réponse ne sera 
certainement pas à 100 %, nous voyons bien que le secteur est assez lent. Étant aménageurs de zones 
d’activités, nous voyons bien qu’à l’origine, un certain nombre de zones n’était pas prévu à 
l’embranchement ferroviaire et elles vont, soit le devenir, soit le redevenir, parce que cela avait été 
abandonné à un moment donné. 

M. le Président ajoute qu’il y a trois friches industrielles importantes sur le territoire. Elles présentent un 
intérêt, eu égard à la loi Climat et résilience qui vient d’être votée et à la zéro artificialisation nette. Il 
considère que nous devons tous avoir à l’esprit que, aujourd’hui, les territoires les plus éclairés, les mieux 
renseignés, s’emparent des friches industrielles en sachant que c’est ce qui permettra, dans quelques 
années, de compenser un certain nombre de consommation foncière. À ce jour, toutes les friches 
industrielles deviennent des enjeux stratégiques et il en parlait avec le maire de Brive-la-Gaillarde. Ils sont 
également exactement dans cette optique là et tentent d’acheter un maximum de friches industrielles, avec 
pour objectif de se donner ensuite une respiration en terme de consommation foncière. Gardons cela à 
l’esprit, même si ce point ne fait pas partie du dossier, il a tout de même été relevé dans votre étude. 

Mme Marie-Isabelle MESSINE souhaite compléter le point sur la priorisation pour le site de Cressensac. 
Aujourd’hui, il va devoir faire l’objet de différentes études, longues à mener, et c’est ce temps d’étude qui 
fait que la priorité est actuellement difficile à estimer. Tout dépend à partir de quel moment elles seront 
menées, il reste encore difficile de les positionner dans le calendrier. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique Économie, 
tourisme, artisanat et commerce, ajoute qu’une étude du foncier a été faite. Mais, en plus de 
l’aménagement des zones d’activité, nous allons devoir étudier également la proposition de bâtiments, 
pour être prêts à recevoir des entreprises. Aujourd’hui, nous avons des demandes d’entreprises souhaitant 
s’installer ou se développer sur le secteur, or, nous avons un gros souci d’offre immobilière prête à être 
exploitée, dans la mesure où elle est nulle. Nous n’avons rien sur le territoire. Nous devrons réfléchir avec 
nos acteurs privés et publics, et les associer rapidement à notre travail, de façon à pouvoir proposer des 
bâtiments tous prêts, ou des coquilles, à ceux souhaitant se développer ou intégrer notre région. Cela sera 
l’une des réponses à l’attractivité de notre territoire. 

M. le Président cède la parole à Mme Angèle PRÉVILLE, élue communautaire de Biars-sur-Cère et 
sénatrice du Lot. Elle revient sur les propos du Président sur la zéro artificialisation nette et mentionne 
que, dans le Lot, nous artificialisons beaucoup trop, nous sommes au-dessus de la moyenne. Elle 
demande s’il a été tenu compte de ce phénomène. Certes, nous avons des friches industrielles que nous 
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pourrons valoriser, mais pouvons-nous nous inscrire comme cela dans la suite de ce qui a été fait jusqu’à 
présent, étant donné que nous artificialisons trop dans le Lot et que le nombre d’habitants est en baisse ?  
Ensuite, elle émet un questionnement. Puisque nous réalisons une sorte de planification économique, 
quand avons-nous fait cela dans l’histoire ? C’est-à-dire, comment le territoire se développera sur 20 ans ? 
Il y a tout de même un facteur humain, et nous sommes dans une commune où il s’est passé autre chose, 
c’est-à-dire, un industriel s’y est installé et a tenu à y rester par attachement, et cela, nous n’en tenons pas 
compte. D’autre part, puisque nous sommes à Biars-sur-Cère, des personnes viennent y travailler mais 
n’habitent pas dans le Lot. Quelle est la proportion ? Comment réfléchissons-nous à cela quand nous 
avons l’intention que s’implantent des entreprises ? Comment réfléchissons-nous à ce que nous n’avons 
pas ? Nous ne sommes certainement pas suffisamment attractifs et manquons d’infrastructures pour que 
les personnes qui viennent travailler sur notre territoire aient envie d’habiter ici ou dans les environs. Et 
comment faisons-nous pour tenir compte de cela, elle ne le voit pas apparaître dans le rapport ? Au-delà 
de ses questionnements, elle félicite l’ARAC pour son très bon travail. 

M. le Président explique que, évidemment, la planification envisagée tient compte de la trajectoire que 
nous impose le législateur et le SCoT de Cauvaldor. Bien entendu, nous avons fait attention à rester dans 
une consommation foncière qui soit respectueuse de l’environnement, mais qui permette également un 
développement économique, et qui soit surtout, acceptable pour les services de l’État. Pour information, 
nous projetions 250 hectares de consommation sur les zones d’activités, et nous sommes passés à 60 
hectares. Nous proposons aujourd’hui, au travers de ce rapport, une réduction drastique mais cohérente 
avec nos capacités budgétaires et cet impératif de respect de l’environnement. Nous avons réellement 
essayé de concilier tous les enjeux.  
Ensuite, sur le principe même de planification, il rejoint les propos de Mme Angèle PRÉVILLE. Est-ce que 
dans l’histoire nous avons souvent fait cela ? Il n’en est pas certain, même si nous trouvons des exemples 
au Moyen-Âge avec, notamment, la construction des bastides et une réelle volonté d’aménager la forme 
urbaine en amont, pour permettre cette conciliation du commerce, des échanges commerciaux et de 
l’habitat. Il y a donc déjà eu par le passé des réflexions et des résultats. Après, dans une période plus 
récente, il n’est pas sûr que cela ait eu lieu. Il nous est reproché aujourd’hui d’avoir trop travaillé par 
opportunisme, et nous avons vu, notamment dans les banlieues des grandes villes, se développer des 
zones d’activités périphériques sans forme urbaine, sans réflexion, sans qualité paysagère, et surtout, 
avec des extensions galopantes qui n’étaient plus contrôlables. Cette projection est justement la méthode 
que nous essayons de nous imposer. C’est peut-être utopique, nous ne sommes pas certains d’y arriver 
et, allons-nous nous y tenir ? Nos successeurs s’y tiendront-ils ? Nous nous engageons sur 20 ans, mais 
nous engageons également les suivants. Cela ne sera peut-être pas évident, mais il est important que 
nous essayons d’avoir une sorte de feuille de route et de nous imposer à nous-même cette rigueur 
intellectuelle qui consiste à réfléchir sur l’aménagement des zones d’activité, pour ne pas faire n’importe 
quoi. Toute à l’heure, nous évoquions la qualité paysagère. Cela va être un sujet, même s’il aura un impact 
budgétaire. Il rappelle que les zones d’activités représentent des budgets annexes, qui devront être 
ensuite équilibrés. Les investissements devront être compensés par les recettes, il y a donc un véritable 
enjeu financier et budgétaire sur ces zones d’activité. Ce n’est pas rien, mais fait partie de la proposition 
que nous allons essayer de faire. 

M. Emilio CAMPOS rappelle, au sujet de la planification, qu’il est bien d’avoir une vision stratégique et il 
faut la faire vivre. Il ne s’agit pas d’un document gravé dans le marbre. Aujourd’hui, plutôt que de ne pas 
savoir par quel bout prendre le problème ou comment agir, la Communauté de communes a clarifié un 
certain nombre de choses, en sachant que la présentation faite ce jour est un peu réductrice. Elle va être 
complétée par la stratégie de développement économique. Il est certain que l’attractivité d’un territoire est 
un tout, y compris avec ce que vient d’évoquer Mme Angèle PRÉVILLE. Dans le rapport, il a été un peu 
évoqué le fait que des personnes viennent travailler mais n’habitent pas là. C’est un thème à développer 
certainement. Quels sont les ressorts qui feraient qu’ils pourraient être présents ? Il a retenu que l’offre 
culturelle étaient importante, pour autant, l’offre locative insuffisante, cela a été indiqué. 

M. Christian DELEUZE, élu communautaire de Gramat, propose de donner quelques chiffres. Qui travaille 
et qui habite à Cauvaldor ? Les dernières statistiques montrent qu’il y a un facteur « 1 » qui fait que des 
personnes habitent le territoire mais vont travailler en dehors de notre zone. Il y a un facteur « 1,2 » dans 
l’autre sens. Ce qui est à peu près équilibré. Ces chiffres sont assez récents. En revanche, l’existant est 
assez difficile. Lorsque nous regardons les chiffres de la région Occitanie, et que l’on s’intéresse à ceux de 
Cauvaldor, nous nous apercevons qu’en dehors des personnes qui viennent de la région Occitanie sur 
Cauvaldor, le coefficient est de 0,6. Et pour les personnes qui disparaissent de Cauvaldor, pour des 
raisons d’âge, plus d’ailleurs que de départ, le coefficient est de 0,8. Donc, depuis une dizaine d’années et 
naturellement, nous perdons toujours une quantité de l’ordre de 20 % de personnes qui habitent ou 
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travaillent sur le territoire. Et cet existant qui se propage régulièrement peut présenter des risques vis-à-vis 
de l’économie de Cauvaldor. Nous vous présenterons des éléments à ce sujet un peu plus tard. 
L’artificialisation est une question, mais l’usage qui est fait des terrains déjà artificialisés est aussi très 
important. 

M. le Président propose d’acter cette stratégie. Il remercie les membres de l’ARAC pour leur intervention. 

Délibération 

Le 3 mai 2021, l’assemblée communautaire a autorisé la réalisation d’un schéma directeur des zones 
d’activités et a confié à l’ARAC l’accompagnement de la collectivité pour l’exécution de cette mission.   
Les enjeux étaient les suivants :  

→ Disposer d’une vision stratégique, partagée et pragmatique du développement économique du 
territoire, en identifiant les actions qui peuvent être engagées, 

→ Conforter (ou relancer) l’attractivité du territoire et disposer d’une offre structurée et adaptée au 
contexte, 

→ Programmer des actions permettant d’adapter le territoire en : conservant et développant les 
secteurs dynamiques, requalifiant les secteurs en perte de vitesse et en s’interrogeant sur la 
destination de certains secteurs. 

 
Le diagnostic établi montre que, bien qu’offrant des conditions favorables en termes de prix, de cadre de 
vie et d’équipements dédiés à la population, l’offre territoriale est fragile pour le développement des 
entreprises (mobilité, logement, accessibilité, renouvellement) avec potentiellement une forte compétitivité 
mais une dynamique certaine à conforter.  
La stratégie de développement de l’offre d’accueil aux entreprises est élaborée sur 20 ans avec la volonté 
de « faire plus et mieux » en termes d’implantation. Cette ambition passe par l’activation de plusieurs 
leviers : 

→ Le développement d’une offre adaptée à la demande du territoire, 
→ L’élargissement de l’offre foncière et immobilière opérationnelle rapidement, 
→ La requalification et le renforcement de l’offre de services,  
→ L’animation territoriale de domaines d’activités stratégiques, 
→ L’effort de renouvellement du tissu économique par la création d’entreprises et l’essaimage. 

 

In fine, l’ARAC a identifié un potentiel de 60 hectares de fonciers dont notamment 28,5 hectares 
d’extensions en zones d’activités et 10 hectares en zones d’aménagement communales. Ce 
développement foncier doit s’accompagner d’un développement en termes d’immobilier locatif et 
d’animation économique, en lien avec la stratégie économique territoriale confiée à l’agence de 
développement économique Cauvaldor expansion.  

 

Vu la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.1531-1 ; 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, dite loi Climat et résilience, fixant l'objectif du zéro artificialisation nette (ZAN) 
en 2050, et ses décrets d’application ; 

 

Considérant les rapports remis par l’ARAC (phase 1 Diagnostic arrêtée au 31/12/2021, phase 2 
Élaboration de la stratégie) ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 8 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER le schéma directeur des ZAE communautaires tel que proposé par l’ARAC Occitanie.  
 

CC-2022-145 - Stratégie de développement économique et d’attractivité du territoire  

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ. Ce dernier explique qu’un travail d’équipe a 
été réalisé avec les services touchant aux thématiques de l’économie, des finances, de l’agriculture et du 
tourisme. Il ne s’agit pas de présenter une nouvelle stratégie, mais plutôt comment nous pensons adapter 
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notre stratégie, déjà existante. Nous intervenons déjà en soutien à l’investissement avec le programme de 
soutien à l’immobilier d’entreprise, au travers des services de Cauvaldor Expansion, le bras armé de notre 
développement économique, et des services de Cauvaldor.  
Nous allons présenter aujourd’hui comment nous intervenons auprès des entreprises pour les aider en 
ingénierie d’entreprise et d’affaires. Plusieurs d’entre nous présenterons ce travail. M. Christian DELEUZE, 
Président de Cauvaldor Expansion, présentera la partie Cauvaldor Expansion. M. François MOINET 
interviendra également. Ce travail repose sur un constat venant compléter la présentation de l’ARAC toute 
à l’heure. Sans entrer trop en détail dans les chiffres, nous aborderons quelques points particuliers.  
Tout d’abord, nous constatons que notre territoire est assez entreprenant, avec des forces. Le taux de 
pauvreté, sans que nous connaissions les chiffres au niveau national, y est de deux points inférieur au 
niveau régional. Nous avons des entreprises dynamiques et les revenus sont là, ce qui est satisfaisant. 
Ensuite, dans la répartition de notre activité économique, nous constatons que le tourisme occupe une 
place importante sur Cauvaldor, mais pas seulement. L’agriculture et l’industrie ont une dimension 
conséquente par rapport aux niveaux régional et national. C’est une véritable richesse pour notre territoire, 
que nous devons soutenir. Les industries sont également très diversifiées. 
Concernant l’emploi, M. Jean-Claude FOUCHÉ évoque quelques chiffres pour en donner les tendances. À 
la fin d’année 2021, il y avait 3 600 demandeurs d’emploi. Aujourd’hui, il y en a un peu moins de 3 400. 
Cette baisse, observée en 6 mois, est très positive. Pour autant, et cela peut soulever des inquiétudes, 
nous remarquons une hausse très sensible des offres d’emploi, puisque nous sommes passés de 2 600 
offres à 2 900. Or, un bon nombre d’entreprises ne trouvent pas de candidats. La réponse à l’emploi n’est 
pas toujours satisfaisante. Nous devrons donc aussi travailler cet aspect-là. 
De plus, nous avons noté, et vous le savez tous, que les règles du foncier sont très prégnantes avec la loi 
Climat et résilience, ce qui va nous impacter très fortement sur le foncier, autant habitat qu’économique. 
Au niveau des entreprises, il y a un très fort changement des comportements lié au Covid, avec 
notamment le développement du télétravail. Nous entendons beaucoup parler de relocalisation, mais pour 
la réaliser, il faut avoir du foncier disponible. 
Dernièrement, nous avons constaté l’évolution du coût du transport, avec de plus en plus de personnes 
souhaitant habiter proche de leur lieu de travail pour éviter des déplacements. Là aussi, nous devrons 
adapter notre offre. 
D’autre part, il évoque les grandes faiblesses de notre territoire : le foncier économique qui n’est pas 
totalement disponible, car pas opérationnel, des problématiques de logements, une activité touristique 
fortement saisonnière et très concentrée sur quelques mois, ce qui impacte beaucoup de choses, et un 
manque de main-d’œuvre ou pas toujours disponible, et pas en adéquation par rapport aux offres sur le 
secteur. 
Au sujet de l’emploi, 18 000 personnes pour 46 600 habitants sont employables, soit un tiers de la 
population, dont l’âge moyen est de 47 ans. Lorsque nous voyons la répartition des âges, nous constatons 
que les jeunes partent étudier en dehors du territoire et ne reviennent pas. De fait, le renouvellement de la 
population active des 25-40 ans ne peut pas se faire, ce qui peut devenir inquiétant si nous ne faisons rien 
d’ici une dizaine d’années. Or, il demeure une génération d’entrepreneurs plutôt âgés et qui ont besoin 
d’être remplacés. 
Un autre constat est que, lorsque des personnes s’installent dans le secteur, elles le font pour une dizaine 
d’années, ce qui est plutôt intéressant. Leur objectif prioritaire est d’acheter une maison pour pouvoir s’y 
installer durablement. 

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budgets et 
fiscalité, se permet de l’interrompre car un chiffre l’interpelle. Nous parlons de 18 000 emplois actifs et 
3 400 demandeurs d’emploi. Si nous additionnons ces deux chiffres, 21 450 représente un taux de 
chômage de 15 %, ce qui est important. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique que le taux de chômage est aujourd’hui autour de 6,5 %.  

M. Benoît ILLINGER, directeur de Cauvaldor Expansion, se permet d’intervenir à propos de ces éléments 
très techniques. Les chiffres à l’instant T sont issus de Pôle Emploi et les chiffres globaux sont donnés par 
l’INSEE. Il n’y a donc pas la même définition du chômage, ce qui fait qu’à chaque fois nous essayons de 
comparer, et cela explique qu’il peut, M. Pierre MOLES ayant fait un calcul rapide, y voir des failles. 

 

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique que, entre Cauvaldor et Cauvaldor Expansion, une convention 
d’objectifs et de moyens a été mise en place. Il va falloir la redéfinir, mais aussi, renforcer nos relations 
avec les acteurs publics, Chambres de commerce et d’Agriculture, etc.  
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À ce jour, et au niveau opérationnel, Cauvaldor Expansion a réalisé un travail très important, largement 
reconnu. Les entreprises locales sont très satisfaites de l’accompagnement effectué par l’agence et la 
quantité de dossiers bénéficiant de ce soutien est très importante. Aussi, l’équipe est souvent surchargée. 
Nous devons donc mettre en place une organisation pour lui permettre d’améliorer la recherche 
d’entreprises exogènes, apporter plus de réponses sur le secteur foncier notamment, et être plus 
opérationnelle. Dans le cadre de cette étude, et lors de réunions régulières avec l’ARAC et les entreprises 
locales, celles-ci nous ont fait remonté un certain nombre de constats et de besoins. Nous avons tenté de 
définir une vision partagée des objectifs et d’organisation, pour être les plus opérationnels possible. Nous 
présenterons toute à l’heure l’évolution de Cauvaldor Expansion. En attendant, il cède la parole à M. 
François MOINET, qui va expliquer comment nous avons travaillé sur la partie Design Sprint, pendant une 
période très courte, mais qui nous a amenée à définir cette stratégie. 

M. François MOINET explique que, en effet, la période de travail fut courte mais bien intense. Nous avons 
été aidés par un groupe de consultants toulousains pour améliorer la stratégie de territoire. Évidemment, 
Cauvaldor a une stratégie, mais nous avons fait un petit focus sur la stratégie économique. En sachant 
que, comme l’a précisé justement Mme Marie-Isabelle MESSINE, la stratégie évolue, et nous ne fixons 
pas une stratégie. Une première étape a eu lieu en novembre 2021, avec des groupes constitués 
d’entreprises, d’artisans, etc., qui ont commencé à réfléchir et cerner un certain nombre de choses. 
Ensuite, nous nous sommes retrouvés avec des agents et des élus concernés par ces problèmes 
économiques ou financiers. Nous avons cogité, précisé cette stratégie et identifié les grands enjeux, nous 
les verrons plus tard. Puis, nous avons essayé de voir quelle position politique nous pouvions avoir, et 
nous l’avons fait valider par des tests sur des publics cibles (entreprises ou habitants), de façon à nous 
assurer de ne pas trop déraper dans notre brainstorming. Nous l’avons mis en forme, c’est une partie de 
ce que vous avez dans les documents annexes.  
Il précise qu’il est évident que nous connaissons les atouts et force du territoire, nous en parlons souvent. 
Cadre de vie, cadre naturel, oui évidemment, mais il ne suffit pas de le dire, il faut le conserver. 
L’excellence industrielle et technologique, personne ne la nie non plus, nous avons des entreprises 
extraordinaires sur le territoire, un état d’esprit entrepreneurial, c’est aussi assez vrai, pôle touristique 
majeur, personne ne le contestera. 

 
Lorsque nous avons parlé des problématiques et enjeux, sont ressortis avec un peu d’évidence, mais nous 
le rappelons : 

- un manque d’attractivité touristique à l’année, ce qui implique de désaisonnaliser et de répartir les 
flux sur le territoire ; 

- une pénurie de ressources humaines ; 
Il s’agit là effectivement d’un gros problème. Nous pouvons faire venir des entreprises mais où trouver les 
salariés ? Le fait qu’une nouvelle entreprise s’approprie les salariés d’une autre n’est pas idéal non plus. 
Cela nous amènera à réfléchir au type d’entreprises que nous souhaitons accueillir. 
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- les infrastructures ; 
Nous en manquons de disponibles rapidement.  

- positionnement et communication du territoire ; 
Bien qu’étant chargé de la communication, il ne sait pas très bien ce que cela signifie, si ce n’est que nous 
souhaitons mettre en évidence l’attractivité du territoire et nous faisons tout pour. 

- développement économique et création d’entreprises ; 
Sur ce point, nous pouvons déboucher sur des choses très concrètes. 

- revaloriser et soutenir le monde agricole ; 
Là aussi, nous pouvons arriver très vite sur des actions concrètes et efficaces. 

- concernant l’investissement dans la formation des jeunes, nous avons des pistes 

Tout cela a été résumé de façon très simple :  
- accueillir et aider les entreprises ; 
- repérer et implanter des entreprises adaptées au territoire ; 

C’est le point à retenir. Qu’est-ce qu’une entreprise adaptée au territoire et à ses valeurs ? Il y a une 
réflexion à mener là-dessus. Souhaitons-nous d’autres Andros ? Est-ce possible ? Ou d’autres entreprises 
plus dans la mouvance actuelle ? 

- faciliter les synergies ; 
Effectivement, toutes ces entreprises ont des compétences. Comment pouvons-nous les doper en 
travaillant en réseau et ensemble ? Vous allez voir que nous avons commencé à engager des choses 
dans ce domaine. 

- valoriser et faire rayonner notre économie, notre ruralité, ce savoir de pointe que nous avons dans 
la Vallée de la Dordogne.  

C’est essentiel, car l’attractivité ne dépend pas seulement de l’économie, et c’est cela le gros problème. 
Cette démarche économique s’inscrit dans une stratégie beaucoup plus large de Cauvaldor, avec un 
certain nombre de curseurs qu’il faut avancer intelligemment pour ne pas laisser certains secteurs, 
fondamentalement nécessaires pour mener cette stratégie économique. C’est le cas des services, de la 
santé, du logement, etc. Si nous ne pouvons pas, ni les loger, ni les soigner, comment faire pour accueillir 
des salariés ? Cela représente la grosse difficulté de cette réflexion stratégique. 
Vous avez compris que nous avons ces pistes, nous les avons étudiées et l’intérêt est qu’elles débouchent 
sur des actions concrètes et assez rapides.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique que, par rapport à ce qui a été travaillé, l’objectif est de mettre 
Cauvaldor Expansion à disposition des entreprises pour qu’elles cultivent leur excellence. Cette formule a 
été unanime pour tout le monde quand nous avons travaillé ensemble. C’est-à-dire, faire de Cauvaldor un 
territoire d’accueil pour les entreprises qui ont un savoir-faire, une créativité et des initiatives locales, et 
nous parlons souvent de pépites. Nous devons leur permettre de se développer, et surtout, se faire 
connaître. En effet, beaucoup d’entre elles ne sont pas connues, y compris des habitants du territoire.  
Il rappelle que Cauvaldor est le stratège, l’aménageur et le financeur, cela a été évoqué par rapport aux 
zones d’activité et la mise en place d’immobilier d’entreprises, à la location ou la revente directe auprès 
des acteurs locaux. Il rappelle également l’existence d’une convention d’objectifs et de moyens signée 
entre Cauvaldor et Cauvaldor Expansion, qui accompagne les entreprises et qui va nécessiter l’évolution 
de Cauvaldor Expansion par rapport aux objectifs recensés de notre travail pour demain.  

M. Christian DELEUZE explique que, avant de passer aux évolutions des activités économiques, il lui 
apparaît nécessaire d’évoquer ce qui a déjà été fait, qui sera d’ailleurs conservé, ainsi que les résultats de 
2021. 
En ce qui concerne l’accompagnement des projets, Cauvaldor Expansion a traité 216 dossiers, 70 ont été 
finalisés, c’est-à-dire qu’il y a eu dans l’année 70 implantations d’acteurs économiques, et 180 nouveaux 
dossiers sont apparus dans le courant de l’année. En 2021, il y a eu moins de dossiers qu’en 2020, dû 
essentiellement à la crise Covid, qui a immobilisé un certain nombre d’acteurs extérieurs. La particularité 
est que nous avons créé et/ou maintenu 168 emplois, soit plus qu’avant. La création concerne 
généralement des gens qui viennent de l’extérieur ou qui font du développement. Les emplois maintenus 
concernent les entreprises susceptibles d’arrêter s’il n’y avait pas de repreneurs ou des personnes 
extérieures arrivant pour poursuivre l’activité. 
Pour ce qui est de la donnée de 13 millions d’euros d’investissement, lorsque nous faisons un calcul 
simple et que nous comptons qu’un emploi, induit par les précédents, représente 100 000 €, nous avons 
donc à peu près 130 personnes supplémentaires. Globalement, au travers de cette activité, nous faisons 
vivre environ 200 à 300 personnes annuellement sur le territoire de Cauvaldor.  
Les données de ces acteurs économiques sont exposées ci-après.  
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En 2021, 65 % de projets endogènes ont été réalisés. Ce qui signifie que près de deux tiers des 
acteurs économiques se trouvaient déjà sur le territoire et ont fait du développement. Nous le comprenons 
puisque tous les acteurs extérieurs ont reporté leur activité en raison de la crise Covid, ainsi que pour des 
raisons financières. Mais également, et vous le verrez toute à l’heure, pour des questions de disponibilité 
de lieux pour pouvoir s’installer sur le territoire. Nous avons également des demandes de bâtiments 
d’associations publiques et privées que nous ne sommes pas en mesure de satisfaire. Néanmoins, la 
répartition est assez équilibrée, dans la mesure où, sur les 70 dossiers finalisés, 20 à 30 communes voient 
apparaître ces évolutions d’acteurs économiques. 
Pour ce qui est des secteurs d’activités, nous observons :  

- un tiers des moyens du tourisme (lieux, restaurants, hôtels…) ;  
- un tiers de commerce et d’artisanat  
- un tiers « d’autres », avec à peu près la moitié relevant de l’industriel.  
La deuxième part d’activité est ce que nous appelons les dossiers financiers, à savoir, l’aide que nous 

apportons aux entreprises pour constituer leur appel de subventions auprès de différents organismes, 
avec en particulier le Fonds L’Occal, aide régionale pour faire face à la crise liée au Covid. Et depuis 
quelques années, le soutien immobilier de Cauvaldor et l’association Rev’Lot qui propose des prêts 
d’honneur aux acteurs économiques pour qu’ils puissent disposer d’un surplus de capital pour s’implanter. 

Le 3e point concerne l’attractivité. Très clairement, en 2021, nous y avons peu contribué puisqu’il était 
plus difficile de se déplacer à l’extérieur du territoire. Mais nous y avons beaucoup œuvré à l’intérieur, avec 
notamment le programme départemental Oh my Lot et l’accueil de nouveaux arrivants, l’action Remed 
avec Cauvaldor pour favoriser l’installation de personnels de santé. Parce que, à ce sujet, il ne suffit pas 
de leur dire qu’il y a du travail et des maisons de santé, les professionnels viennent voir s’ils pourraient y 
habiter, ce qu’ils pourraient trouver pour leurs enfants, etc. C’est toute la partie tertiaire indispensable, que 
nous qualifions d’attractivité, qui fera que les gens décideront de trouver un lieu pour s’installer sur le 
territoire. Il y a également le Bachelor Thierry Marx qui, pour la 2e année consécutive, s’est poursuivi au 
même rythme que l’année de sa création. 

Le 4e point est important et concerne la prospective. Nous avons lancé auprès du cabinet Ancoris, 
extérieur au territoire, un appel de la manière suivante : nous fournissons à cette société une liste de 
commerces qui généralement nous manquent. Il ne s’agit pas de créer plus de commerces déjà existants, 
mais d’identifier ceux ayant disparus au fil des années, et qui commencent à réapparaître face à internet 
dans des territoires comme les nôtres. Le cabinet est donc chargé de faire des apports d’acteurs 
économiques qui viendront s’implanter. Aujourd’hui, et au bout de 6 mois, nous avons déjà 5 à 6 dossiers 
en cours d’examen, et nous verrons fin 2022 si ce sont des projets qui se confirment. Il en parle parce que, 
dans les autres domaines tourisme et industrie, nous pouvons potentiellement essayer de faire la même 
démarche. 
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M. Christian DELEUZE aborde quelques chiffres. Cauvaldor Expansion est une agence de développement 
économique assez jeune, créée en 2017. Après sa création et en 2018, il n’y a pas eu de chiffres 
exploitables. En revanche, 2019 a commencé à être une année de référence. Sur la planche de gauche, 
figurent les dossiers qui sont en cours (courbe bleue) et vous voyez qu’ils ont diminué de façon très 
marquée en 2021 avec l’effet Covid. Les dossiers finalisés se sont malgré tout stabilisés. Nous avons 2 à 3 
chargés d’affaires pour 70 dossiers, cela signifie que chacun en réalise 20 à 30.  
Sur la planche de droite, avec les nouveaux projets, nous avons de la marge. Nous ne sommes pas 
nécessairement attractifs, au sens où nous l’entendons de manière idéale. En revanche, beaucoup de 
gens regardent et ont envie de venir s’installer sur notre territoire. En 2021, 180 projets ont été engagés, 
ce qui est de bonne augure pour 2022, si l’inflation et la guerre en Ukraine ne provoquent pas de difficultés 
supplémentaires à l’implantation. Nous voyons que nous avons un portefeuille qui ne se dément pas et qui 
est suffisamment quantitatif. Si nous avions immédiatement le foncier et l’immobilier dont nous venons de 
parler, nous serions capables d’en faire beaucoup plus qu’aujourd’hui. Mais cela va venir et c’est tout 
l’objet de ce qui vous a été présenté toute à l’heure. 
Vous pouvez voir les projets endogènes en vert sur les tableaux, dont la part a fortement augmenté dans 
l’année, ce qui a créé le fort volume d’emplois, puisqu’il s’agit du développement intérieur. C’est-à-dire que 
les entreprises locales ont beaucoup plus lancé de développement que les années précédentes.  

 
Sur les planches de gauche figurent les emplois créés maintenus (en bleus) et les investissements. Les 
courbes sont plutôt en progrès. Au fur et à mesure où Cauvaldor Expansion et Cauvaldor sont identifiés 
dans le milieu du développement économique, de plus en plus de demandes se formalisent et permettent 
de créer de l’emploi. 
Le portefeuille de l’emploi est assez stable, de l’ordre de 200 projets par an, et un portefeuille 
d’investissements qui croît. Tout cela démontre que l’action économique, dès lors qu’elle vient en soutien 
concret et précis des acteurs économiques, extérieurs ou intérieurs, permet bien de créer des emplois sur 
notre territoire. 
Le premier point important pour que vous situiez ces chiffres est que nous pouvons considérer qu’un 
territoire qui perd 1% de son volume d’actifs par an est un territoire en décroissance. Aujourd’hui, si nous 
créons 250 emplois par an, entre ceux qui sont créés et les investissements qui créent des emplois induits, 
nous sommes dans la constance. En revanche, si nous ne maintenons pas cette activité, nous allons aller 
très vite vers une décroissance, d’autant que notre population étant vieillissante, nous perdons 
naturellement 0,2 points chaque année par rapport aux territoires qui nous entourent. 
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Il rappelle qu’en 2021 le budget avait été réduit, du fait que Cauvaldor Expansion n’avait plus de directeur 
et qu’une salariée était partie en cours d’année. Et compte-tenu de la crise, l’ensemble des frais avaient 
été réduits. En revanche, le budget d’accompagnement et de projets structurants a été maintenu. Ce qui 
vous est proposé dans ces évolutions a déjà été entamé partiellement avec la prospection et l’animation 
économique, dans le cadre du retour au même budget qu’en 2020, 600 000 €, ce qui permet de lancer ces 
activités.  

En 2021, nous n’avons pas simplement mené des actions vis-à-vis des acteurs économiques. Nous nous 
sommes également intéressés à nos méthodes de travail, puisque Cauvaldor Expansion était une très 
jeune agence et avait besoin de se professionnaliser. En effet, un certain nombre de défauts étaient 
apparus au fur et à mesure que nous fonctionnions, que ce soit dans l’agence elle-même ou dans les 
relations avec Cauvaldor. Nous avons donc mis en place un workflow qui permet d’expliciter les interfaces 
décisionnelles et opérationnelles entre les organisations, avec pour objectif de savoir communiquer avec 
l’ensemble des acteurs, c’est-à-dire ceux qui font les dossiers, les acteurs économiques, les communes, 
les autres collectivités et partenaires. Nous avons donc maintenant une méthode qui permet d’éviter au 
mieux les écueils. De plus, nous avons mis en place des outils adaptés, et notamment un logiciel, qui 
permettent de traiter l’ensemble des projets avec une méthode moderne qui concerne toute la traçabilité et 
la qualité, facilitant le reporting. Les données qu’il a présentées dans le rapport d’activités 2021 de 
Cauvaldor Expansion ont toutes été obtenues à partir de ce logiciel. Il n’y a pas de transposition, elles sont 
réelles et sont transmissibles à toute période de l’année. 
D’autre part, et puisqu’il y avait un besoin d’information, nous avons mis en place un « point projets » entre 
Cauvaldor Expansion et Cauvaldor pour que, tous les mois, les élus concernés qui travaillent dans le 
domaine de l’économie soient informés des différents projets suivis par l’agence. Mais aussi, des réunions 
régulières avec les membres de Cauvaldor, ainsi qu’une convention d’objectifs et de moyens qui a été 
révisée annuellement en fonction des orientations qui évoluent quasiment en permanence. 

En conclusion, M. Christian DELEUZE aborde la traduction des opérations qui ont été proposées. Que 
peut-on faire concrètement à court terme ? Le premier point fort est la synergie locale. Aujourd’hui, et 
depuis plusieurs années, toutes les agences d’attractivité sont lancées sur le fait que les éco systèmes qui 
se parlent entre eux sont les plus performants. C’est presque une banalité, encore faut-il arriver à le faire. 
Nous avons créé des clubs acteurs économiques (c’est un terme générique, nous verrons la forme qu’il 
pourra prendre) par bassin de vie, avec pour objectif que les acteurs communiquent entre eux. Et c’est M. 
Jean-François PONCELET qui va mener cette activité pour Cauvaldor Expansion, ainsi que l’animation 
évènementielle que nous pouvons instaurer avec l’ensemble de ces acteurs. Mme Solène GUÉRINOT, 
chargée de mission à Cauvaldor Expansion, aura en charge le développement. Qu’est-ce que c’est ? 
L’objectif de ces clubs n’est pas seulement de se parler et de prendre l’apéritif, mais de faire émerger les 
capacités de développement de ces acteurs, en travaillant ensemble et en s’aidant mutuellement. 
Le deuxième point important est l’évolution des statuts juridiques et de gouvernance de Cauvaldor 
Expansion, vous le verrez peu après. Pour être très clair, et avec le bureau, nous allons mettre en place 



Procès-verbal du conseil communautaire du 20 juin 2022 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère          25 
 

cette transition et nous clôturerons l’association sous sa forme actuelle, nous-même cesserons toute 
activité dans le futur, et nous permettrons à cette nouvelle structure de pouvoir démarrer avec le 
fonctionnement qui vous sera expliqué, nous lui aurons transmis tout ce que savait faire Cauvaldor 
Expansion et tout ce qui peut encore se faire. 
Le troisième point concerne la prospection et le marketing exogène. En premier lieu, nous vous 
proposerons d’étudier comment étendre la démarche Ancoris que nous avons menée sur des commerces, 
nous en avons une évidence avec ce que nous venons d’évoquer sur les zones industrielles. En second 
lieu, nous avons du foncier et l’agence reçoit de nombreux appels d’entreprises. Nous devrons envisager 
un partenariat accru avec l’agence régionale AD’OCC (Agence de Développement Économique de la 
Région Occitanie), par une collaboration opérationnelle (qui existe sur le plan formel). Le SRADDET 
(Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires) de la Région 
a bien dit que, soutenir les territoires dans le domaine économique, c’est s’entendre sur des dossiers avec 
cette agence pour qu’elle nous envoie des acteurs économiques industriels qui pourront s’implanter sur 
notre territoire. En troisième lieu, nous aborderons le développement des projets industrie. Une 
particularité sur laquelle nous devons travailler est de savoir si nous sommes capables, au-delà de 
l’agriculture et des transformations agroalimentaires, d’avoir des entreprises qui donnent de la valeur 
ajoutée à ces produits et qui enrichiraient le territoire à ce niveau. 
Le quatrième point concerne l’emploi. Il l’a mis en phase d’évaluation parce que c’est un sujet très difficile, 
et bon nombre d’organismes y travaillent déjà. Ce qui nous atteint aujourd’hui est le manque de salariés 
chez les acteurs économiques du territoire pour pouvoir mener ces activités. Nous avons deux difficultés. 
Celle de l’attractivité, puisque nous devons faire venir des personnes de l’extérieur, leur proposer des 
emplois, mais aussi des lieux d’habitation. Puis, il y a les jeunes et les formations. L’apprentissage, qui se 
pratique aujourd’hui, est très peu développé sur le territoire. Nous avons déjà abordé un certain nombre de 
capacités, que nous examinerons dans le courant du 2e semestre. 
Voilà un résumé des actes et des évolutions qui viennent en surplus du soutien traditionnel que nous 
réalisons et des emplois que nous devons chaque année essayer de créer ou sauvegarder. Si certains 
sont intéressés, il pourra les décrire plus en détail. 
Pour terminer l’exposé, il cède la parole à M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller 
délégué à l'animation de la politique de développement économique de Cauvaldor, en lien avec Cauvaldor 
Expansion, qui exposera ce que nous entendons faire dans le domaine de l’animation économique. 

M. Jean-François PONCELET souligne que Cauvaldor Expansion est à l’œuvre depuis quelques temps. 
Nous pensons nécessaire de nous appuyer plutôt sur les nombreux points forts qui ont été évoqués, que 
ce soit par l’ARAC, ou lors des interventions précédentes. Ce que nous avons entrepris, avec modestie et 
prudence, est d’associer les entreprises du territoire à notre projet, mais de ne pas prétendre sortir un 
projet miraculeux. Il s’agit de travailler avec elles, et nous avons aujourd’hui trois groupes d’entreprises : 

- le groupe Réel, sur la région de Biars-sur-Cère/Saint-Céré, qui est très structuré et qui fonctionne 
très bien, avec environ 25 entreprises, 

- un groupe à Souillac, un peu plus informel, mais qui fonctionne très bien aussi, avec environ 25 
entreprises,  

- et puis, nous allons susciter la création d’un groupe à Gramat.  
Notre vocation n’est pas de nous inscrire dans ces groupements d’entreprises, mais de nous faire 
connaître, expliquer ce que nous pourrions leur apporter, réfléchir ensemble pour animer leur création et 
fonctionnement. Nous l’avons dit et répété, les entreprises locales ont beaucoup d’atouts, mais nous 
découvrons à travers les différentes initiatives, et notamment Les petits déjeuners de l’industrie au Fablab, 
qu’elles ont besoin de communiquer entre elles. Nos actions répondront aux premiers critères évoqués 
concernant les synergies. Si les chefs d’entreprises ne se connaissent pas, ils auront du mal à partager 
des projets communs. Nous devons également les faire travailler sur les questions de valorisation et de 
communication sur l’existence de nos pépites.  
D’autre part, nous allons travailler sur l’attractivité des entreprises et du territoire, via l’emploi. Nous avons 
des idées à développer sur l’intégration des familles, et quelques soient les catégories professionnelles, 
nous devons être force de proposition pour la favoriser, via aussi les questions de logement et de mobilité 
dont nous avons parlé.  
Et puis, si nous ne sommes pas un peu fous sur le secteur de l’animation, nous manquerons certainement 
de créativité. Nous avons donc aussi l’intention de nous attaquer à un sujet qui a souvent été évoqué, et 
qui n’a pas connu de véritables actions concrètes, à savoir l’étendue de la période saisonnière. La forte 
période touristique s’étend sur 2 à 2 mois 1/2, et surtout du 15 juillet au 15 août. Évidemment, ce n’est pas 
suffisant pour maintenir des emplois locaux et pour dynamiser toute l’économie régionale. 

Départs de Mme Eliette ANGELIBERT et de M. Hervé GARNIER. 
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M. le Président remercie tous les participants pour cette présentation. Il demande s’il y a des questions. 

Mme Angèle PRÉVILLE a une question technique. Il a été évoqué la société extérieure Ancoris et une liste 
fournie de commerces. Elle demande qui a élaboré la liste des commerces manquants sur le territoire.  

M. Christian DELEUZE explique que Cauvaldor Expansion possède une liste d’acteurs économiques dans 
le commerce sur le territoire de Cauvaldor. Il a été demandé à Ancoris de venir explorer un certain nombre 
de villes, pour voir quels étaient les commerces en place et ceux manquants. Il prend l’exemple d’une 
cordonnerie, faisant partie des métiers disparus compte-tenu de l’évolution des modes de vie. Aujourd’hui, 
nous entrons dans des fonctionnalités pour lesquelles ces artisans pourraient revenir sur le territoire. Nous 
avons également questionné quelques élus pour identifier ce qui leur paraissait intéressant pour lancer 
cette première phase auprès d’Ancoris. C’est une phase expérimentale et de tests. Il y en a eu sur 
Gramat, Souillac et la zone Biars-sur-Cère/Saint-Céré. M. Benoît ILLINGER et lui-même ont été voir 
plusieurs zones, sans avoir non plus les moyens financiers de lancer une grande étude plus complète à ce 
sujet, et sans vouloir perturber les associations de commerçants. 

Mme Angèle PRÉVILLE demande ce que propose cette société. 

M. Benoît ILLINGER, directeur de Cauvaldor Expansion, précise que la société Ancoris fait de la 
prospection et la mutualise avec différents territoires, pour évaluer les types de porteurs de projets et 
d’enseignes qui cherchent à se développer. C’est la partie des entrants. De notre côté, nous avons 
essentiellement fait le tour des bourgs-centres et des Petites Villes de Demain, pour connaître les 
disponibilités à l’instant T. Ce sont elles qui vont créer les opportunités qui feront venir les porteurs de 
projets. Sur la précision du type de commerces que nous pourrions attirer, nous avons vu avec les Petites 
Villes de Demain ce qui manquait sur les secteurs, sur lesquels elles-mêmes réalisaient un diagnostic. À 
Gramat, nous avons rencontré M. le Maire et l’adjoint en charge des questions commerciales, nous avons 
eu le même type de démarche à Saint-Céré et Saint-Laurent-les-Tours sur les opportunités qui pourraient 
être intéressantes, ou inversement, et celles qu’il ne vaudrait mieux pas voir arriver en concurrence. 
Comme l’a évoqué M. Christian DELEUZE, nous avons abordé cette étude de façon pragmatique, plutôt 
qu’une étude qui prendrait plusieurs années 
Enfin, la dernière chose qu’Ancoris nous a apporté, ce sont des ratios en fonction de certains bassins de 
population, avec par exemple : pour 1 000 habitants, nous pouvons espérer avoir une boulangerie, avec 
plus d’habitants tout autre commerce, etc. Parfois, il est illusoire de croire que nous pourrons attirer tels 
types de commerces car le bassin de population n’est pas là. 

Mme Angèle PRÉVILLE se pose la question de l’opportunité que nous pourrions avoir de faire un sondage 
auprès des habitants de Cauvaldor, pour leur demander tout bêtement de quoi ils auraient besoin et ce 
qu’il manque sur le territoire. Et pas seulement des commerces essentiels. Elle a déjà rencontré des 
personnes qui travaillent sur le territoire et qui ne souhaitent pas s’y installer, parce qu’il n’y a pas tout ce 
qui faut au niveau des commerces, et cela n’est pas uniquement une boulangerie ou une pharmacie. C’est 
autre chose. C’est pour cela qu’elle demandait qui était à l’origine de cette fameuse liste. Peut-être 
faudrait-il s’ouvrir un peu plus vers des commerces qui permettraient d’accroître l’attractivité du territoire ? 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’Économie circulaire, ajoute que 
pendant la campagne électorale des municipales, ils ont transmis un questionnaire à la population avec ce 
type de questions : qu’est-ce qu’il manque, etc. Nous nous servons de cette liste pour dire si nous sommes 
plus ou moins favorables à l’installation de tel ou tel type de commerce ou d’entreprise autour de Saint-
Céré. 

M. le Président en prend note. Il rappelle, qu’en effet, une stratégie ne doit pas être rigide mais s’adapter 
aux besoins et évolutions. Pas mal d’études et données vont alimenter notre stratégie. À Martel, en tant 
que maire, il a fait réaliser une étude sur l’appareil commercial de la ville et les opportunités qu’il pourrait y 
avoir. Il pense que plusieurs bourgs-centres pourront également amener des éléments complémentaires. 

Délibération 

 

Fin 2021, Cauvaldor a souhaité se donner une vision inspirante du futur économique du territoire afin 
d’améliorer sa stratégie de développement et la structurer de manière innovante et différenciante. 

Consciente que les stratégies qui réussissent sont les stratégies partagées et portées par l’ensemble des 
acteurs d’un projet, la Communauté de communes a opté pour un travail sous forme rapide et concerté 
(technique de design participatif rapide dit design sprint). 
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L’idée de départ est un postulat simple : identifier précisément les attentes et les problématiques des 
acteurs économiques pour co-construire une vision partagée et proposer des actions et projets à déployer 
en priorité. 

Avec l’appui du LAB’S 214, une agence d’innovation par le design stratégique de nouvelles méthodes de 
travail et de collaboration ont ainsi été utilisées pour accompagner tous les acteurs dans la concertation et 
la co-création du plan d’actions. 

Calendrier : 

 

Mi-novembre : une concertation en mode focus groups est menée avec 6 groupes (plusieurs groupes 
d’entreprises, des acteurs institutionnels, des élus de Cauvaldor, la commission thématique 
intercommunale Économie, etc.) pour poser rapidement un diagnostic. L’idée de départ est un postulat 
simple : identifier précisément les attentes et les problématiques de tous les acteurs économiques pour, 
co-construire une vision partagée et co-décider des actions et projets à déployer en priorité. 

Le travail confirme une attractivité certaine, tant sur le plan touristique que sur celui des entreprises 
installées, mais aussi un potentiel important pour les familles en quête de bien-vivre. Il met aussi en 
évidence une certaine difficulté à concrétiser ce potentiel à cause d’un manque de certains services et 
d’infrastructures. 

Début-décembre : mise en place de la méthode design sprint avec une équipe d’élus et de techniciens de 
Cauvaldor sur 2 jours pour proposer les grands piliers du développement basés sur les valeurs du territoire 
et une déclinaison opérationnelle des actions prioritaires à mettre en place pour donner vie aux nouveaux 
services. 

Mi-décembre : des test utilisateurs ont été menés pour valider la pertinence des solutions apportées. Une 
restitution aux élus et aux équipes est faite pour finaliser le document qui suit et qui dégagent 4 axes 
stratégiques prioritaires :  

• Faciliter les synergies endogènes et le développement de l’excellence industrielle, agricole, 
agroalimentaire, touristique et artisanale du territoire, 

• Valoriser et faire rayonner l’économie locale, les savoir-faire et la ruralité au-delà du territoire, 
• Repérer et implanter les entreprises innovantes adaptées au territoire et à sa taille, 
• Accueillir et aider les « talents » de demain. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la convention d’objectifs et de moyens entre Cauvaldor et Cauvaldor Expansion ; 

 

Considérant la synthèse des travaux du design sprint et la stratégie économique qui en découle ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE VALIDER la stratégie économique énoncée.  

 

M. le Président remercie l’assemblée à l’issu du vote. La feuille de route est tracée. Nous avons ce premier 
point sur le foncier et l’immobilier d’entreprise avec une sorte de planification de nos futurs 
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investissements. À côté de cela, nous avons certains éléments de clarification de la stratégie, pour ne pas 
partir dans tous les sens, ainsi que des éléments de méthode. 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

CC-2022-146 - Organisation des relations entre Cauvaldor et son outil de développement 
économique 

M. le Président explique que ce point est très important. Nous arrivons au terme de plusieurs mois de 
travail. Au début du mandat, nous avons soulevé des problématiques évidentes qui touchaient cette 
articulation entre la structure Cauvaldor, la Communauté de communes, et Cauvaldex, son bras armé en 
matière de développement économique. Nous avons observé un partage flou des rôles entre les deux 
structures, un défaut de coordination, l’absence de projets en interne et de transparence dans la conduite 
des affaires, et surtout, une association dite transparente, au vu de sa gestion de fait. 
Pour dire les choses plus clairement, nous avons identifié dès le départ deux risques majeurs avec 
Cauvaldex.  
Le premier est un risque juridique, et même pénal le concernant, après toutes les analyses juridiques 
faites par les avocats, puisqu’il s’agit d’une association transparente. Il salue Maître Hervé COMMINSOLI, 
qui est en visio, il lui cèdera la parole pour répondre à des questions techniques. Cauvaldex est une 
association transparente, ce qui signifie qu’elle utilise les fonds de Cauvaldor, donc d’une collectivité 
publique, mais en s’affranchissant des règles en vigueur. Nous pouvons donc suspecter un déguisement 
de l’utilisation de ces fonds, ce qui amène un risque juridique, voire pénal. 
Le second sujet majeur est le risque politique, puisque nous souhaitons éviter désormais que Cauvaldex, 
la « créature » de Cauvaldor – pardon pour cette expression qui pourrait être un peu péjorative – 
n’échappe à Cauvaldor. C’est-à-dire, comment garantir à l’avenir que, les élus que nous sommes, allons 
continuer à contrôler à la fois les dépenses publiques faites par Cauvaldex, mais aussi les choix 
stratégiques dont nous venons de parler ? Comment clarifier ce système et cette relation, pour que les 
élus restent les propriétaires de la stratégie ? L’idée fixée dès le départ était que Cauvaldor serait le 
stratège et le financeur, et Cauvaldex le bras armé opérationnel, la force de vente de Cauvaldor, avec une 
souplesse particulière liée à son statut d’agence de développement économique. 
Sur la question de l’association, il était prévu, depuis plusieurs mois, de modifier les statuts de Cauvaldex. 
Vous avez pu observer que le travail réalisé en amont a permis deux choses. La première est d’obtenir 
des résultats supérieurs. Vous avez vu ce qui vient d’être présenté, en terme de dossiers suivis et 
finalisés, d’emplois créés et d’investissements, et ce malgré la crise Covid. La question qui se posait en 
début de mandat de garder cette structure Cauvaldex, ou pas, est aujourd’hui clarifiée. Quand cela est 
bien géré, avec un coût moindre, nous arrivons à obtenir de meilleurs résultats.  
À partir de cette démonstration, nous pouvons dire que le fait d’avoir une agence déconnectée de 
Cauvaldor est un outil utile et efficace, et à ce moment-là, nous pouvons commencer à discuter de la 
question du modèle et des statuts. Lors de nos échanges, nous avions convenu de conserver le modèle 
associatif. En revanche, nous souhaitions l’aménager par différentes astuces, de manière à ce que ce ne 
soit plus une association transparente. En fait, cette proposition tombe lorsque nous la soumettons à des 
juristes et des avocats, qui nous disent qu’il n’est pas possible de maquiller une association transparente. 
Nous avons cherché une autre solution, qui permette de garder une agence de développement 
économique, déconnectée de Cauvaldor, c’est-à-dire avec une souplesse particulière, notamment liée aux 
contrats de travail de ses agents. Il ne faut pas oublier que, aujourd’hui, ce qui fait la force de Cauvaldex et 
si l’agence est visible et reconnue sur le territoire par les acteurs économiques, c’est grâce aux agents. Ils 
sont régis par des règles de droit privé, c’est l’avantage de Cauvaldex. Donc, nous avons cherché une 
autre solution qui permette de conserver une agence, de régler la question des contrats de travail de droit 
privé de nos agents, pour en faire de véritables chargés de missions, et en même temps, de conserver ce 
lien de subordination obligatoire de Cauvaldex envers Cauvaldor, pour être sûrs que les décisions ne nous 
échappent pas.  
La proposition qui vous est faite aujourd’hui, sur la recommandation de nos avocats, est la création d’une 
SPL, une Société Publique Locale. Cette SPL a plusieurs avantages. D’abord, elle supprime le risque 
juridique lié au statut d’association transparente. D’autre part, elle est une véritable ambition pour 
Cauvaldex. En effet, il ne s’agit pas de dissoudre Cauvaldex et de la réintégrer en régie, c’est-à-dire, en 
faire un service comme un autre au sein de Cauvaldor, où les agents tomberaient sous le coup des règles 
du droit public, nous aurions pu le faire. Au contraire, il s’agit d’en faire une société anonyme, qui devient 
par là-même aussi capable de commercialiser. Donc, la subvention que nous donnons aujourd’hui à 
Cauvaldex, de 400 000 €, 600 000 € en 2022, ne se fait pas dans le cadre de la SPL, mais devient une 
ressource propre de la SPL, elle est intégrée ainsi, et c’est pour cela que le problème de transparence 
financière disparaît. En revanche, la SPL est en capacité de se déployée vers de nouvelles missions de 



Procès-verbal du conseil communautaire du 20 juin 2022 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère          29 
 

commercialisation, d’accompagnement, et pourquoi pas de portage immobilier, puisque nous évoquions 
entre autres, le fait de ne plus avoir d’ateliers relais. Une SPL pourrait le faire, mais avec peut-être des 
petites modifications de statut. Et pourquoi pas également la gestion de salle. Une SPL a en main un tas 
de possibilités, un éventail de cordes à son arc, que n’a pas une association. Et en plus, elle permet de 
sécuriser le système. Elle est garantie d’être contrôlée par les élus, et finalement, c’est le modèle qui 
répond à toutes nos recommandations et nos exigences. Il considère que l’évolution de Cauvaldex vers 
une SPL serait une réelle professionnalisation de cet outil de travail. Peu de territoires de la taille de 
Cauvaldor sont dotés d’une SPL, contrairement aux grandes collectivités, parce qu’elles ont un savoir-faire 
juridique et sont accompagnées. Il pense notamment à la Région Occitanie. En effet, la région Midi-
Pyrénées avait une association de développement économique, Madeeli, qui dysfonctionnait et posait les 
mêmes problèmes en raison de son statut associatif. Au moment de la fusion, la Région a transformé 
Madeeli en SPL, avec AD’OCC. Nous voyons que les grandes collectivités, régions, agglos, etc., sont 
capables de se doter de SPL. C’est plus rare, mais aujourd’hui, nous avons la dimension et la taille pour 
pouvoir le faire, et nous serions remarqués dans le territoire régional pour cette capacité à se doter d’un 
outil de travail complémentaire et sécurisé. 
Il cède la parole à Maître COMMINSOLI, avocat et Conseil de la collectivité, s’il souhaite compléter son 
propos ou apporter des éclaircissements. 

Départ de Mme Dominique LENFANT. 

Maître COMMINSOLI remercie M. le Président et salue l’assemblée. Il va légèrement compléter son 
propos, qui a été précis et clair. 
Sur le premier point et la question de la transparence, et pour qu’il n’y ait aucune ambiguïté, il faut 
reprendre le problème à la base. Pour une collectivité, communauté de communes, métropole, etc., 
souhaitant déléguer des services, la solution apparaissant souvent en premier lieu est la création d’une 
association. Sauf que, malheureusement, dans 80 % des cas, l’association devient transparente car elle 
est créée par une personne publique, qui va finalement en contrôler l’organisation et procurer l’ensemble 
des ressources. À partir du moment où elle contrôle l’organisation, gère les modalités de fonctionnement, 
et qu’elle apporte en plus les ressources, elle a tous les éléments réunis pour que le juge la déclare 
comme association transparente. Le problème de cela est que la requalification juridique va nécessiter que 
tous les actes de l’association soient requalifiés comme des actes émanant de la collectivité. D’autre part, 
cela va créer une situation de gestion de fait de fonds publics. C’est là où intervient votre responsabilité, 
celle d’élu, dans la mesure où tous les fonds versés par la collectivité à l’association vont conserver leur 
qualification de fonds publics. À ce moment-là, ils auraient dû être maniés par le comptable public. C’est 
pour cela que nous parlons de gestion de fait. Voilà simplement l’aspect juridique qui fait que la 
modification statutaire qui pourrait être envisagée ne peut pas l’être parce qu’il y a un faisceau d’indices 
qui indique que c’est de la gestion de fait.  
Vous pourriez très bien dire que vous avez modifié les statuts de l’association et tenté de dépoussiérer 
quelques inconvénients et éléments de ce faisceau d’indices, mais cela ne serait pas suffisant. Parce que, 
lorsque nous créons cette association, il y a en parallèle un montage contractuel qui est la convention. 
Effectivement, nous avons pu observer la convention d’objectifs qui liait Cauvaldor et Cauvaldex, et nous 
constatons très clairement que l’ensemble des subventions sont amenées à plus de 80 % par la 
collectivité. Nous observons également que certains personnels employés, notamment en CDD, sont 
contractuels de droit public, ce qui pose un problème venant éclairer cette qualification de transparence. 
De plus, nous voyons la gestion directe, le reporting exécuté et les activités mandatées, etc. Tous ces 
éléments contribuent à donner malheureusement au juge l’idée qu’il y aurait bien une association 
transparente, ce qui pourrait même engager votre responsabilité pénale lors d’une liquidation judiciaire, 
par exemple. Et s’il y avait conflit d’intérêts, nous pourrions aller chercher la prise illégale d’intérêts, entre 
autres.  Il espère avoir été clair sur ce point. 

Départs de Mme Marion CALMEL et Messieurs Jean-Luc BALADRE, Guilhem CLÉDEL et Sylvain DIAZ. 

Pour le second point, nous devons revenir à la base et nous demander ce que nous pouvons faire pour 
avoir un acte de gestion. Il y a quelques solutions qui fonctionnent déjà bien : 

- le système des régies, simples ou personnalisées, dotées de personnalité morale ou d’autonomie 
financière, 

- la SPL.  
Elle a un fonctionnement qui, à notre sens, peut correspondre le plus à vos besoins, dans la mesure où 
nous entendons la volonté de pourvoir continuer à piloter et suivre l’organisation et faire en sorte que le 
personnel employé puisse être préservé. À cet égard, la SPL va se présenter comme une société 
anonyme, à capitaux exclusivement publics, et cela présente déjà un premier intérêt. La SPL a vocation à 
être dans l’aménagement, l’immobilier, mais aussi l’exploitation de service public, à caractère commercial 



Procès-verbal du conseil communautaire du 20 juin 2022 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère          30 
 

ou toutes activités d’intérêt général. Elle fonctionne comme une entreprise. Certains pourront y opposer 
l’inconvénient de capitaux exclusivement publics. Nous pouvons le voir également comme un intérêt 
majeur pour la collectivité, puisque cela nécessite simplement que deux collectivités locales en soient 
actionnaires. Capitaux certes à 100 % collectivités territoriales et leur groupement, mais les interventions 
seront exclusives au profit des seuls actionnaires. Il n’y aura pas de possibilité de créer de filiale, mais il y 
aura un conseil d’administration ou une structure dotée d’un directoire ou conseil de surveillance. Les élus 
représentent la collectivité locale au sein du conseil d’administration, le président et le directeur général 
sont nommés par les instances dirigeantes, où les élus participent. Et là, il y a une protection spécifique 
des élus, à savoir que la responsabilité civile incombe à la collectivité et non à l’élu mandataire, les élus ne 
sont pas considérés comme des entrepreneurs de services locaux, il n’y a pas de risque d’inéligibilité, et 
puis, il y a une protection contre la prise illégale d’intérêts. Il y a également une rémunération et un 
système de dividendes qui peuvent être en reporting directement à la collectivité par l’intermédiaire de 
cette SPL, puisqu’elle pourra être mandatée par la collectivité, qui elle-même n’aura plus l’obligation d’être 
soumise au Code de la commande publique. Ce qui ne pourrait pas avoir le même aspect en régie. 
Autre inconvénient parfois soulevé, le domaine d’intervention est limité aux territoires des collectivités 
actionnaires. Comme il en faut au moins deux, nous pouvons envisager une étendue du territoire à celles 
qui seraient partie prenante dans cette aventure. L’avantage est que la collectivité a une maîtrise totale du 
sujet, elle peut exercer ce que nous appelons communément en comptabilité un contrôle analogue par sa 
présence au capital social, par la détermination des orientations stratégiques, économiques, etc. Il a bien 
compris que Cauvaldor recherchait à travers cette agence un développement économique du territoire, un 
développement touristique, une aide à certaines plateformes, etc., donc cela correspond tout à fait à ce qui 
avait été créé par les politiques en 2010 et la création de la SPL, pour faire en sorte que les territoires se 
développent considérablement et puissent apporter des aides à toutes initiatives. 
À partir de là, il y a partie prenante dans la détermination de l’orientation stratégique, les prises de grandes 
décisions sur les conditions de vie, sur la société et les organes dirigeants de la SPL. La comptabilité de 
cette SPL reste privée. Vous pourrez maintenir le personnel de droit privé présent dans l’association 
actuelle, mais vous pourrez également avoir recours au personnel de droit public, dans le cadre de 
détachement ou de mise à disposition. Il émet le même bémol que pour une association, un directeur qui 
serait contractuel de droit public et en CDD ne pourra pas être mis à disposition, cela est régit par le Code 
général des collectivités territoriales et le Code général de la fonction publique.  
Il n’y a pas d’avantage dans les relations contractuelles avec les autres collectivités, ni de mise en 
concurrence avec elles, c’est direct entre la collectivité et la SPL, en in house. Par contre, la SPL pourra 
elle-même sous-traiter à des sociétés privées. Elle est soumise à l’impôt sur les sociétés. 
Pour vous résumer, la SPL est une société commerciale classique, soumise au Code du commerce, mais 
gérée par une assemblée d’actionnaires de collectivités essentiellement publiques. C’est le principal 
avantage lorsqu’une collectivité souhaite continuer à avoir un modus operandi, un pouvoir de contrôle, de 
décision et avoir à la fois du personnel de droit public et privé. 
Il faut tout de même bien comprendre que le contractant va devoir réaliser l’essentiel de son activité avec 
la ou les collectivité(s) qui la détien(nen)t, cela fait partie du modus operandi qui dit que la jurisprudence 
considère le capital social comme entièrement détenu par les collectivités. Si nous prenons l’exemple d’un 
contrat entre Cauvaldor et la SPL Cauvaldex, il n’y aura donc pas de mise en concurrence. Et cette 
dernière va donc pouvoir générer des fonds par le biais de sous-traitants. Et s’il y a des dividendes, c’est 
l’ensemble des capitaux qui pourraient revenir à Cauvaldor. Des comités d’experts professionnels peuvent 
être aussi saisi pour avis. 

M. le Président remercie Maître COMMINSOLI et ses propos très clairs. Il ajoute que la difficulté que nous 
avons aujourd’hui avec l’association Cauvaldex a été relevée dans le rapport de la Cour régionale des 
comptes, qui nous met aussi en demeure d’y répondre. Et la substitution de l’association par une SPL 
pourrait être une réponse convenable pour la CRC Occitanie. Aujourd’hui, nous vous proposons, puisque 
nous avons travaillé collectivement avec le Comex, de nous donner un accord de principe sur la création 
de cette SPL. Puis nous reviendrons ensuite vers vous avec des éléments plus factuels, puisque sans 
votre accord, nous n’avons pas travaillé sur l’écriture de ces statuts.  

Vous l’avez compris, il y a deux points importants.  
Le premier est qu’il faut deux collectivités actionnaires. Cela peut être Cauvaldor et des communes de 
Cauvaldor, des collectivités au sein du même périmètre. Pour citer l’exemple de la Région Occitanie, 
Toulouse et Montpellier sont actionnaires de la SPL avec la Région. 
Peut-être pourrions-nous envisager une participation symbolique, soit avec des communes qui ont une 
activité économique un peu plus forte que les autres, les bourgs-centres par exemple, soit avec des 
communes possédant des zones d’activités. Cela peut être l’ensemble des communes, ou des communes 
volontaires, cela reste à voir et à décider. 
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L’autre point est l’association des professionnels et acteurs économiques du territoire à la vie de la SPL. 
Aujourd’hui, ils sont importants et l’avantage de Cauvaldex est aussi cette mixité de la gestion, à la fois par 
les élus que nous sommes, mais aussi par les acteurs économiques. Donc, comment les associer à la 
gouvernance ? Cela n’est pas compliqué, mais nous devons écrire ces statuts et comment nous imaginons 
cette société et son fonctionnement, pour pouvoir vous présenter des éléments plus précis. 

Il demande s’il y a des questions, y compris juridiques. Il remercie de nouveau Me COMMINSOLI pour sa 
présence. 

M. Christophe LACARRIÈRE, maire de Mayrac, demande comment cela se passe si le financement n’est 
pas suffisant et si la SPL chute ? Il ne le souhaite pas, mais il vaut mieux voir le pire, pour savoir à quoi 
s’attendre. 

M. le Président indique que la SPL va reprendre exactement les activités de Cauvaldex, nous 
n’inventerons rien de nouveau. Cauvaldex va continuer à exercer ses activités, grâce à l’apport en 
numéraire de Cauvaldor, mais elle ne sera plus appelée subvention. Les chargés de mission vont 
poursuivre leur travail d’accompagnement des entreprises, diffuser les aides à l’immobilier que nous 
portons avec la Région, faire de la prospection, etc. Aujourd’hui, il n’y aura pas d’activité commerciale, il 
n’y a pas de risque. En revanche, l’avantage du statut de SPL est d’avoir la capacité, si nous le souhaitons 
pour demain, de développer de nouvelles activités, mais cela n’est pas la proposition qui est faite 
aujourd’hui. 

Maître COMMINSOLI, répondant à la question posée, précise que le capital doit être à minima de 37 000 
€. Il peut évoluer au fur et à mesure de l’évolution de l’activité de la société. S’il y a nécessité d’augmenter 
le capital par rapport aux activités, cela pourra se faire. Il doit toujours y avoir cet équilibre. Il n’est 
aucunement obligatoire, contrairement à d’autres montages existants, que l’une des collectivités 
actionnaires dispose d’une participation majoritaire. Cela laisse énormément de souplesse. Et si 
malheureusement la SPL ne devait pas fonctionner, le même régime que pour une société anonyme ou de 
droit privé s’appliquera, à savoir, la liquidation judiciaire. Mais nous sommes loin de là. 

Départ de M. Philippe RODRIGUE. 

M. Roland PUECH, élu communautaire de Gramat, demande si le facteur essentiel qui a décidé ce 
basculement ne serait pas le fait que la collectivité garantisse la responsabilité civile des élus. N’est-ce pas 
cela qui fait que nous changeons ? D’autre part, ces mêmes élus restent responsables des fautes ou 
omissions éventuellement commises. Ils font des fautes, ils sont protégés. Il est désolé, il n’est pas expert 
en droit et n’est pas certain d’avoir tout compris, il demande à M. le Président ou Me COMMINSOLI 
quelques précisions. 

MeCOMMINSOLI répond que les élus administrateurs de la SPL bénéficient de la même protection légale 
que les élus administrateurs de SEM, et cela provient de la loi de 2002. Tant que les élus administrateurs 
de la SPL sont mandatés par la collectivité, ils ne peuvent pas être qualifiés d’entrepreneurs de services 
publics locaux ou de conseillers intéressés. La collectivité doit garantir leur responsabilité civile. Il insiste 
sur le terme « civile ». Toutefois, et c’est là où il faut être vigilent, ils demeurent pénalement responsables 
des fautes ou des omissions coupables éventuellement commises. Il faut être clair sur ce point et 
distinguer la responsabilité civile et pénale. 

M. le Président précise que la motivation que nous avons de faire une SPL est triple.  
Il y a, en effet, cette question juridique au cœur du problème, parce que, aujourd’hui, lorsque nous 
participons avec l’association Cauvaldex à un dispositif comme RevLot, nous sommes clairement en 
dehors de nos prérogatives. Nous devons donc régulariser cela. C’était la problématique que nous avions 
eu lorsque nous avions souhaité donner des aides à la trésorerie aux entreprises au moment de la crise 
Covid, et nous nous sommes retrouvés pris en défaut.  
Il y a cette question juridique, mais il y a également une question politique. D’ailleurs, il remercie M. 
Christian DELEUZE, à qui il a demandé de mener à bien cette transformation de la structure Cauvaldex, 
ce qu’il a fait. Il a annoncé toute à l’heure son départ, une fois que la nouvelle structure serait créée. 
L’échéance que nous nous fixons est que la SPL soit opérationnelle au 1er janvier 2023, ce qui veut dire 
que nous fonctionnons avec l’association jusqu’à la fin de l’année. La SPL serait créée un peu en amont, 
entre octobre et décembre, pour prendre le temps de la transformation et de la dissolution de l’association. 
Par ailleurs, il y a une motivation organisationnelle, puisque la SPL permet d’avoir des contrats de droit 
privé pour le fonctionnement de ses chargés de missions, et cela ne nous oblige pas de les intégrer dans 
la fonction publique, avec des contrats de droit public. C’est pour nous très important. Il prend un peu 
l’exemple en miroir de l’abattoir de Saint-Céré, où nous opérons également une professionnalisation, vous 
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nous avez donné mandat pour cela. L’abattoir est aujourd’hui une régie, et nous nous apercevons que le 
fonctionnement de la comptabilité publique en régie n’est pas efficient pour gérer les problématiques d’un 
tel abattoir. Il ne va pas être transformé en SPL, mais en SEM (Société d’Économie Mixte), un type de 
société adapté au fonctionnement d’un abattoir multi espèces comme le nôtre, et qui permet d’intégrer 
dans sa gouvernance les acteurs privés. Ce sont deux choix différents, mais un peu la même démarche, 
puisque la Communauté de communes Cauvaldor se dote d’outils performants qui ont un statut juridique 
identifié et clarifié, grâce à des lois relativement récentes, Me COMMINSOLI l’a dit toute à l’heure, ce qui 
nous permet d’avoir des bras armés satellites avec lesquels l’articulation est garantie sans « dérapage ». 

Me COMMINSOLI ajoute que le contrat de prestation qui serait établi va garantir un équilibre financier. 
La SPL n’est pas seule au monde, et pour revenir sur l’inquiétude et ce qu’il se passerait dans le cas où 
elle ne fonctionnerait pas, il y a en fait peu de raisons pour qu’elle ne fonctionne pas. Son action est 
circonscrite, non seulement dans le territoire des collectivités locales présentes dans le capital, mais 
lorsque le législateur a souhaité mettre en place les SPL, il a réellement tenu à ce qu’il y ait un lien étroit 
entre la SPL et les actionnaires publics, et en faire des entreprises véritablement ancrées dans le territoire. 
Lorsqu’il écoute les propos échangés ici, c’est bien de cela dont il est question, Cauvaldor a des enjeux 
politiques de développement économique et touristique vraiment importants. Et c’est une manière de 
pouvoir l’assurer d’un point de vue budgétaire, financier et de garder un équilibre.  
D’autre part, le fait que ce soit une société anonyme, le personnel et la comptabilité de cette SPL sont 
régis par le droit privé, cela va lui donner une souplesse de gestion extrêmement appréciable pour une 
collectivité. Et en même temps, vous pourrez avoir une réactivité que vous pouvez comparer à une 
entreprise dans l’exécution des missions, tout en continuant à employer des fonctionnaires, si vous le 
souhaitez. Il faut bien avoir en tête ces multiples avantages, et surtout en connaissant le Code de la 
commande publique, savoir que la SPL va pouvoir se voir confier des missions sans mise en concurrence 
par les actionnaires publics. Il faudra tout de même respecter des procédures de publicité et de mise en 
concurrence, pour choisir le prestataire dans le cadre d’exécution de missions. Mais en dehors de cela, il 
n’y aura pas de lien rigoureux lié au Code. Il faudra juste le lier à l’ordonnance de 2015, où la SPL va 
commander pour elle-même et agir pour le compte de la collectivité mandataire et actionnaire. Il insiste sur 
la notion d’équilibre budgétaire, qui met parfois à défaut le lien entre une collectivité et une association, et 
du rayonnement des SPL qui n’ont pas vocation à être des maîtres d’œuvre et intervenir dans des 
réalisations physiques de chantiers, à l’instar d’autres montages comme les SEM ou SEMOP (société 
d'économie mixte à opération unique). 

Mme Sophie BOIN, maire de Saint-Jean-Lespinasse, comprend bien la raison organisationnelle et la 
responsabilité pénale encourue par le Président pour la gestion de fait dans le cadre de l’association. Mais 
au niveau de la SPL, vous parlez aussi de responsabilité pénale. Est-ce celle qui concerne tout dirigeant 
de société ou y a t-il un lien particulier du fait qu’elle soit régit par la collectivité territoriale ? 

Me COMMINSOLI rappelle la protection en terme de responsabilité civile par l’écran de la collectivité, et 
responsabilité pénale, parce que, quelle que soit la personne, elle est responsable de ses agissements, 
fautes, omissions ou négligences. Ensuite, le 3e volet que nous pourrions illustrer est que les membres de 
la famille d’un élu ne peuvent pas prendre d’actions au sein d’une SPL, ou même d’une SEM. De la même 
manière, nous ne pourrions pas imaginer que certains maires demandent des subventions par 
l’intermédiaire de l’écran SPL ou SEM. C’est pour cela qu’il fait souvent le comparatif entre SPL et SEM, 
parce que nous sommes parfois dans un certain parallélisme. 

Mme Sophie BOIN remercie Me COMMINSOLI pour ces explications.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-Rocamadour, 
n’a pas de souci avec le principe de SPL. En admettant qu’elle soit constituée de Cauvaldor et de 
plusieurs collectivités, y a t-il un conseil d’administration qui délibère, comme dans toute entreprise ? S’il 
existe, qui est membre, qui vote et comment ? 

Me COMMINSOLI confirme l’existence d’un conseil d’administration. Nous avons le choix. Nous pouvons 
également monter une structure duale, dotée d’un directoire et d’un conseil de surveillance. Les élus qui 
représentent la collectivité locale siègent au sein du conseil d’administration. Le Président Directeur 
Général peut être nommé par les instances dirigeantes, auxquelles participent les élus. 

M. le Président ajoute que, comme les actionnaires sont uniquement nous, les élus et personnes 
publiques, ce sera un certain nombre d’entre nous qui siègerons au conseil d’administration, comme c’est 
le cas aujourd’hui à Cauvaldex. Et c’est nous qui maîtriserons à la fois la présidence et la direction. 
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M. Michel SYLVESTRE souligne qu’il y aura plusieurs collectivités, Petites Villes de demain, etc, dans la 
SPL. Il serait bien que celles qui y prendront part ou participeront financièrement, même symboliquement, 
puissent avoir tout de même un peu leur mot à dire. 

M. le Président répond que cela est évidemment l’objectif et permettra d’élargir les collectivités que nous 
souhaitons intégrer au sein du conseil de surveillance. C’est la proposition que nous devrons faire ensuite 
plus concrètement, et nous devons réfléchir ensemble à la proposition la plus pertinente. Aujourd’hui, il n’a 
pas d’idée précise en tête. 

Il remercie Mee COMMINSOLI pour ses éclairages. 

Délibération 
 
Le contexte de la commande formulée par les élus 
Lors d’une assemblée ordinaire du conseil communautaire en date du 14 décembre 2020, le sujet de 
Cauvaldor Expansion et de son articulation avec la Communauté de communes a été analysé par les élus 
qui ont pris des directives à cet effet. Le bureau communautaire avait déjà dressé un constat similaire le 7 
décembre 2020. 
L’analyse réalisée sur l’organisation des deux structures et de leurs relations était mitigée. La politique de 
maintien et de développement économique d’un territoire est globalement constituée sur deux axes forts :  

- l’aménagement du territoire par une action directe en termes d’immobilier d’entreprise (création, 
extension de ZA et de bâtiments d’entreprises) et un soutien au travers des dispositifs d’aides aux 
entreprises ; 

- la promotion et la commercialisation des biens sur le territoire et l’animation « commerciale et 
attractive » de celui-ci.  

L’analyse des différentes situations et dossiers traités conduisait à formuler différentes remarques : 
- une relation Cauvaldor – Cauvaldor Expansion dans un partage flou des rôles, des engagements 

pris (y compris financiers) et des responsabilités in fine, 
- un défaut majeur de coordination entre partenaires : MOE / projet / investisseurs / décideurs locaux 
- l’absence de gestion de projet en interne, 
- un manque de transparence dans la conduite des affaires nuisant à la concertation et à la 

communication locale et globale. 
 
Ces points étaient par ailleurs directement relevés par la Chambre Régionale des Comptes (CRC). Un 
groupe de travail, puis la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, artisanat et 
commerce, a réalisé un lourd travail de fond sur un nouveau rédactionnel concernant la convention 
d’objectifs et de moyens entre Cauvaldor et l’association Cauvaldex. Cette convention est aujourd’hui en 
vigueur et prévoit notamment un suivi comptable plus fin demandé par la CRC. 
Les élus communautaires ont manifesté leur intention de garder le contrôle sur le service de 
développement économique lors du conseil communautaire du 14 décembre 2020. La commande politique 
peut se résumer ainsi : « L’autonomie de Cauvaldex doit être contrôlée et limitée, et permettre aux élus de 
Cauvaldor leur participation à Cauvaldor Expansion, pour garantir la fonction commerciale et d’attractivité 
de cette cellule ». 
 
Cauvaldex, une association transparente 
En droit, l’association est le mode le plus répandu de gestion. Cela s’explique en raison de la simplicité de 
la mise en place de l’association et de sa souplesse de fonctionnement. Par le biais de la convention 
d’objectifs et de moyens, l’EPCI va définir les moyens mis à disposition de la collectivité. Lorsqu’une 
association est créée par une personne publique qui en contrôle l’organisation et qui lui procure l’essentiel 
de ses ressources, elle est considérée comme transparente (Conseil d’État, 21 mars 2007, Commune 
de Boulogne-Billancourt).  
Aussi, une association considérée comme transparente sera assimilée à un service de la collectivité 
publique qui la contrôle. Cette situation aura pour effet : 

- de requalifier les actes de l’association en actes émanant de la collectivité ; 
- de créer une situation de gestion de fait de fonds publics.  
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En effet, les fonds versés par la collectivité à l’association vont conserver leur qualification de fonds 
publics. Ils doivent alors être maniés par un comptable public. Il s’agit donc d’une gestion de fait. 
En l’espèce, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est liée par une 
convention d'objectifs et de moyens pour 2022 avec Cauvaldor Expansion, association de loi 1901, faisant 
office d'agence de développement économique et touristique et de soutien aux plateformes d'initiatives 
locale. La Communauté de communes a fait le choix de ce dispositif qui aujourd’hui s’apparente à une 
association dite « transparente ». Pour le cas présent, Cauvaldor Expansion association de loi 1901 se 
présente comme une agence dédiée à l'économie et au tourisme sur le territoire de Cauvaldor avec 
comme but de promouvoir le territoire et faciliter son développement. Par ailleurs, le budget de cette entité 
est assuré par une subvention de Cauvaldor et il n'y a pas d'autres types de financement. 

Considérant les dispositions de la convention d'objectifs et de moyens de 2022, on relève le rôle renforcé 
de la Communauté de Communes comme autorité organisatrice du développement local par 
l'intermédiaire de l'association.  
Cette dernière appuie la collectivité dans la mise en œuvre des actions économiques. Le lien est d'autant 
plus étroit que l'association Cauvaldex s'engage à son initiative et propose un appui technique à 
Cauvaldor. 

Toujours en lien avec l'EPCI, l'association effectue des suivis ciblés des projets et des entreprises tant en 
ingénierie qu'en structuration et recherche de financement. C’est d’autant plus vrai que le directeur de 
l'entité est sous contrat de droit public à durée déterminée avec Cauvaldor et assurant un rôle de 
management des équipes de l'association. Il en gère la structure et fait réaliser des actions de conseil pour 
Cauvaldor. 

Compte tenu de la situation de Cauvaldor et en fonction de la jurisprudence précitée, il est certain que le 
juge en déduira que, dans ces conditions, cette association Cauvaldor Expansion, doit être regardée, en 
dépit de sa forme juridique, comme ayant la nature d'un service de la Communauté de Communes 
Causses et Vallée de la Dordogne, Cauvaldor. 
En effet, il faut comprendre que la transparence de l'association permet de voir en l'administration le 
véritable employeur des salariés de l'association (CAA Nancy, 2 décembre 2004, CNRS, req. 
No98NC02315). 
C'est bien la situation actuelle de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne avec 
l'association Cauvaldor Expansion. La modification statutaire ne permet pas d’échapper pour autant à la 
qualification du faisceau d’indices concourant à la gestion de fait de l’association transparente. 
Le choix d’un autre mode de gestion 
La question d’un mode de gestion du service de développement économique et touristique se pose donc 
au regard de la commande politique de Cauvaldor. 
Selon le cabinet d’avocats saisi pour identifier le meilleur outil ou la meilleure gestion possible au regard 
de la volonté politique, la Société Publique Locale garantit le plus d’efficience et le plus de contrôle. 
À titre liminaire, une SPL se distingue principalement d’une régie par sa nature de société anonyme dont 
le fonctionnement relève pour l’essentiel du Code de commerce. Les SPL fonctionnent donc comme toute 
entreprise ; un gage de souplesse, de réactivité et de performance pour les collectivités locales. Du fait de 
sa comptabilité privée, elle offre une vérité des coûts de la mission confiée.  
À noter qu’une régie peut être assez facilement transformée en SPL, schéma de plus en plus choisi par les 
collectivités.  
En droit, depuis la loi n°2010-559 du 28 mai 2010, le législateur a généralisé le recours aux Sociétés 
Publiques Locales (SPL) pour l’attribution directe, sans mise en concurrence, de contrats visant à 
l’exploitation de services publics à caractère industriel ou commercial ou d’activités d’intérêt général par 
ses collectivités actionnaires, se plaçant ainsi dans le cadre des prestations intégrées ou in house.  
Les critères du in house ont été posés par la jurisprudence communautaire dans l’arrêt Teckal du 18 
novembre 1999 : 

- la collectivité doit exercer sur son cocontractant un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur son 
propre service ; 

- le cocontractant réalise l’essentiel de son activité avec la ou les collectivités qui le détiennent.  
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L’arrêt Asemfo du 19 avril 2007 a ajouté comme condition que le capital social de la société doit être 
entièrement détenu par des collectivités. 
Ces trois conditions sont cumulatives. 
Comme toute entreprise, une SPL se rémunérera sur les recettes commerciales générées par son activité. 
Elle ne pourra recevoir d’aides de ses collectivités actionnaires en dehors des conditions strictes prévues 
par la loi. 
Une SPL pourra donc se voir confier des marchés publics, des contrats de délégation de service public par 
ses actionnaires. Ces contrats de prestations sans mise en concurrence constitueront les ressources 
propres de la SPL de Cauvaldor. Ils viendront remplacer en lieu et place sous la forme d’un contrat à 
respecter la convention de moyens et d’objectifs qui obligeait Cauvaldex. 
Si les SPL se voient confier leurs missions sans mise en concurrence par leurs actionnaires publics, elles 
n’en doivent pas moins respecter des procédures de publicité et de mise en concurrence pour choisir leurs 
prestataires et fournisseurs dans le cadre de l’exécution de ces missions.  
En termes de ressources humaines : 
Comme dans toute société anonyme, le personnel et la comptabilité d’une SPL sont régis par le droit privé, 
ce qui confère une souplesse de gestion appréciable pour les collectivités locales et une grande réactivité 
dans l’exécution des missions confiées. Les salariés bénéficient de contrats de droit privé – CDD ou CDI. 
Pour autant une SPL peut employer des fonctionnaires sous certaines conditions. 
Cette faculté garantit l’octroi de CDI de droit privé aux salariés de l’association Cauvaldex sur un mode de 
gestion finalement comparable, même s’il est plus contrôlé que pour une association. 
Les élus locaux administrateurs d’une SPL disposent de la même sécurité juridique que celle réservée aux 
administrateurs de SEM par la loi du 2 janvier 2002.  
En tant qu’élus administrateurs de SPL mandatés par leur collectivité, ils ne peuvent être qualifiés 
d’entrepreneurs de services publics locaux ou de conseillers intéressés, et leur collectivité garantit leur 
responsabilité civile. C’est un point essentiel de différence avec l’association qui a été pointé du doigt par 
la CRC.  
Toutefois, ils restent pénalement responsables des fautes ou omissions coupables éventuellement 
commises. 
De plus, la SPL permet aux élus représentant les collectivités locales actionnaires en son sein, et non aux 
fonctionnaires territoriaux de ces collectivités, d’assurer un contrôle analogue à celui qu’ils exercent sur les 
services de leurs collectivités. Il s’agit d’une condition sine qua non à l’absence de mise en concurrence 
des SPL par leurs actionnaires publics pour l’attribution de toute mission. 
Il reste tout à fait possible de constituer un comité d’expert du monde de l’économie avec une fonction de 
conseil sans voix délibérative pour assurer un lien avec les praticiens de l’économie et pour garantir 
l’indépendance des décisions de la SPL. 
Toutes les collectivités locales et leurs groupements (communauté urbaine, d’agglomération, de 
communes, syndicat intercommunal, etc.) peuvent être actionnaires d’une SPL.  
Celui-ci doit compter au moins deux collectivités et le nombre des actionnaires n’est pas plafonné. Il n’est 
pas obligatoire que l’une des collectivités actionnaires dispose d’une participation majoritaire même si 
l’origine des fonds peut permettre la répartition du capital. Par ailleurs, les SPL n’ont pas vocation à être 
des maîtres d’œuvre et à intervenir dans la réalisation physique des chantiers. À l’instar des SEM et des 
SEMOP, l’activité des SPL bénéficiera aux entreprises du bâtiment, aux architectes et, plus largement, aux 
acteurs économiques locaux car les SPL portent et même accélèrent les investissements des collectivités 
et la commande publique locale.  
 
Au regard de l’ensemble des arguments évoqués ci-avant et dans le droit fil de la volonté politique 
exprimée à plusieurs reprises par les élus de Cauvaldor, il est proposé au conseil communautaire de 
dissoudre au 31/12/2022 l’association Cauvaldex et de continuer son activité sous une forme légale qui 
garantisse souplesse et efficacité sous le contrôle des élus par la création d’une SPL au 1er janvier 2023.  
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE DISSOUDRE l’association Cauvaldor Expansion au 31 décembre 2022 ; 
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- DE CONTINUER l’activité et les missions exercées par l’association Cauvaldor Expansion sous 
une forme légale qui garantisse souplesse et efficacité sous le contrôle des élus par la création 
d’une SPL au 1er janvier 2023 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution des 
éléments de la présente délibération.  

 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 
 44 DIA ont été instruites entre le 21 mai et le 13 juin 2022.  
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 
 

DP-
2022-
075 

23/05/2022 

Avenant n°1 marché de travaux - Travaux 
préparatoires aux fondations spéciales, 
de gros œuvre, et de consolidation du 

bâti existant – MSPLU de Sousceyrac-en-
Quercy 

plus-value de 10 
621,00 € HT 

Entreprise De Nardi 
19 Bd de la Madeleine 
46300 GOURDON 

DP-
2022-
076 

23/05/2022 travaux de toiture MSPLU de 
Sousceyrac-en-Quercy 45 941,60 € HT 

SARL CCPF 
316 RUE DU MOULIN 
19600 ST PANTALEON DE 
LARCHE 

DP-
2022-
077 

23/05/2022 
Avenant n°2 au marché de maitrise 
d’œuvre - Reprise suivi de chantier 

MSPLU SOUSCEYRAC EN QUERCY  
  

Groupement APARD 
MICHEL, ID BATIMENT, 
CESTI 
Mandataire : APARD 
MICHEL 
Architecte DPLG 
7 Rue Millanges 
33 000 BORDEAUX 
SIRET : 394 772 610 000 
33 

DP-
2022-
078 

23/05/2022 
Avenant n°2 au marché de maitrise 
d’œuvre – MISSION OPC chantier 

MSPLU SOUSCEYRAC EN QUERCY  
  

Groupement APARD 
MICHEL, ID BATIMENT 
Mandataire : APARD 
MICHEL 
Architecte DPLG 
7 Rue Millanges 
33 000 BORDEAUX 
SIRET : 394 772 610 000 
33 

DP-
2022-
079 

03/06/2022 Travaux de raccordement électrique - 
Construction du gymnase de Martel 

7 540 € TTC sur 
un budget global 
de 37 700 € HT 

Territoire d'énergie du Lot 

DP-
2022-
080 

03/06/2022 
Marché de service – Réalisation d’une 

vidéo sur les produits agricoles et 
alimentaires du territoire 

4200 € HT 

Thomas Pelissier (PSR 
Productions) 
381 route de Regouty 
46320 LIVERNON  
SIRET : 52871023900039 

DP-
2022-
081 

07/06/2022 

Recours à l'emprunt 2022 pour le 
financement des projets inscrits aux 

budgets primitifs - Souscription - Annule 
et remplace 

    

 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 2 MAI 2022  
 
BC_2022_025 - CONSULTATION RELATIVES AUX ASSURANCES DE LA COLLECTIVITÉ - LANCEMENT DE LA 
PROCÉDURE D'APPEL D'OFFRES 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code des assurances ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), conformément à l'article L. 5211-5-1 du 
code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°18-10-2021-002 en date du 18 octobre 2021, portant délégation de compétences du 
conseil communautaire vers le bureau communautaire ; 

 

Les marchés publics relatifs aux différents contrats d’assurances de la communauté de communes 
prendront fin au 31 décembre 2022. 

Il convient, pour anticiper cette fin et permettre une continuité dans les assurances, de lancer dès à 
présent une nouvelle procédure d’appel d’offres pour la fourniture de ces services. 

Conformément à la règlementation, la consultation sera lancée sous la forme d’une procédure d’appel 
d’offres ouvert, en application des articles L.2124-2 et R.2124-2 du Code de la commande publique. Elle 
sera allotie, chaque lot donnant lieu à un marché séparé et indépendant.  

Les marchés pourront revêtir les caractéristiques suivantes :  
→ Durée de 4 ans (du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2026) 
→ Allotissement en 5 ou 6 lots décomposés comme suit :  

 Lot n°1 – Assurance Dommages aux biens 
 Lot n°2 – Assurance Responsabilité Civile 
 Lot n°3 – Assurance Flotte véhicules (bris de machine, auto collaborateurs) 
 Lot n°4 – Assurance protection juridique et protection fonctionnelle des élus et des agents 
 Lot n°5 – Assurances des risques statutaires 
 Lot n°6 – Assurance cyber-risques (sous réserve d’étude plus précise) 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le lancement de la procédure de passation formalisée sous forme d’appel d'offres 
ouvert, en vue de l'attribution des marchés d'assurance de la collectivité couvrant les risques 
susvisés ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à prendre toute les dispositions pour la 
réalisation de cet appel d’offre et à signer toutes les pièces liées à cette consultation et les marchés 
allotis afférents, ainsi que tous actes relatifs à l'exécution des marchés d’assurance.  

 

BC_2022_026 - VENTE À LA SCI AVL - ZONE D’ACTIVITÉS DES VIEILLES VIGNES À RIGNAC 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46238-40362 en date du 9 mai 2021 ; 

Vu la délibération en date du 7 septembre 2010 du conseil communautaire de l’ex-communauté de 
communes du Pays de Padirac, devenue Cauvaldor, fixant les conditions et prix de vente des terrains de la 
zone d’activités des Vieilles vignes à Rignac ; 

Vu la demande d’acquisition de M. Frédéric BAFFALIE et Mme Marie LANDES, co-gérants de la SCI AVL ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire de terrains dans la zone 
d’activités des Vieilles vignes à Rignac (46500) ; 
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Considérant la demande en date du 21 juillet 2021, émanant de SCI AVL, dont le siège se situe au lieu-dit 
« La Ginebre » 46130 BELMONT-BRETENOUX, de se porter acquéreur de la parcelle cadastrée section 
AL N° 221 d’une superficie totale de 1 018 m² ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à agrandir l’entreprise dont l’activité est le commerce de 
tous produits alimentaires en gros et demi-gros ; 

Considérant que les conditions et le prix de vente sur cette zone devront être intégrés à l’acte de vente ; 

Considérant le prix de vente des terrains de la zone d'activités des Vieilles vignes à Rignac fixé à 4,25€ HT 
le m², ainsi que la valeur vénale estimée par le service des domaines pour un montant de 5 000 € HT ; 

Considérant le montant du forfait de raccordement à 1100 € HT par activité installée ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la cession de la parcelle cadastrée AL 221, pour une superficie totale de 1 018 m² 
à la SCI AVL ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 5 000 € HT (cinq mille euros) HT pour une 
superficie constructible estimée de 1 018 m², auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
- en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de l’acte 

authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 
- le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
- aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 
- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DÉSIGNER l’étude de Maître BEAUJEAN, notaire à Gramat (46500), afin de procéder à la 
vente. 

 

BC_2022_027 - VENTE DE PARCELLES ZA DES LANDES À GAGNAC-SUR-CÈRE - SCI AQUARELLE 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46117- 03695 en date du 25/01/2022 ; 

 

Considérant la demande en avril 2022 émanant de la SCI AQUARELLE, dont le siège est situé 45, rue 
Greuze à VILLEURBANNE (69100), de se porter acquéreur de parcelles de terrain nu, sises zone des 
Landes à GAGNAC-SUR-CÈRE (46130) dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
m² 

Nature 
réelle 

Zonage  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 114 Champ 
de Moe 

14 364 m² Bois 
Cclassé 
et 
Landes 

Ne / 1 
Aue 

5 245 m² (dont 
4 691m² en bois 
classé) 
9 119 m² 

Gagnac-
sur-Cère 

AI 211 Fonzals 1 579  m² Terres 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 211 Fonzals 60 m² Terre 1 Aue  

 Total 16 003 m²    
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Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de ces terrains ; 
Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un complexe hôtelier 3 étoiles, d’environ 50 
à 65 chambres et places de parking, ainsi que la création d’un restaurant, d’une salle de sports et de 
bâtiments professionnels à destination d’activités industrielles/artisanales/tertiaire ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 32 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI AQUARELLE, précitée ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation des parcelles situés sur la commune de Gagnac-sur-Cère (46130) 
aux lieux dits Champ de Moé pour la parcelle AE 114 et Fonzals pour les parcelles AI 211 et AE 
111, pour une contenance totale de 16 003 m² ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 11.00 € HT par m² soit, pour une superficie 
d’environ 16 003 m², un montant total de : 176 033,00 € HT (cent soixante-seize mille trente-trois 
euros), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition, les frais de géomètre ainsi que le montant de la TVA sur marge 
sont à la charge de l’acquéreur ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
o Obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de 

tous recours, 
o Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 

suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 
o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 
o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 
o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître NEYRAT, notaire à 
Biars-sur-Cère afin de procéder à la vente. 

 

BC_2022_028 - DÉPÔT DE CANDIDATURE À L'APPEL À PROJET RECONQUÊTE DES FRICHES EN OCCITANIE - SITE 
DE LAVAL-DE-CÈRE 

En poursuivant plusieurs objectifs (relocalisation d’activités économiques, nouveau modèle de 
développement, rééquilibrage territorial, etc.), le programme « reconquête des friches » vise à : 

→ valoriser le potentiel foncier en accueillant des projets susceptibles de renforcer l’attractivité d’un 
territoire sur des friches qui altèrent souvent l’environnement et les paysages, tout en préservant le 
patrimoine architectural, culturel ou naturel ; 

→ inciter à la réaffectation des friches sur de nouveaux usages au travers de projets structurants, 
intégrés, et créer une dynamique locale autour du projet de reconversion ou de renaturation. 

De manière concrète, il a pour but de promouvoir et d’accompagner la sobriété foncière en repérant et 
accompagnant des projets de reconquête de friches et en analysant les retours d’expériences de façon 
adéquate, afin de démontrer que la requalification de foncier dégradé est une contribution soutenable à 
l’objectif du zéro artificialisation nette (ZAN). 
Avec Viroulou, l’ancien site Péchiney Electro-Métallurgie situé à Laval-de-Cère est une des friches 
historiques de Cauvaldor.  
SIDENERGIE S.A. est un établissement de fabrication de charbon de bois à partir de déchets de bois 
naturel et de traverses de chemin de fer créosotées usagées de la SNCF. L’unité a été créée en 1997. 
Suite au non renouvellement du contrat qu'elle avait avec la SNCF, l’entreprise a dû cesser son activité de 
carbonisation en 2013. 
Le site comprend un bâtiment en pierre, un hangar, des terrains pour plus de 2 hectares, un pont à 
bascule neuf, un viaduc ferroviaire, etc.  
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Un rapport d’inspection des installations classées a été restitué en 2016. Le site présente potentiellement 
de belles qualités permettant de répondre à des demandes de localisation d’activités industrielles et 
artisanales, au premier plan desquelles la superficie disponible. Force et de constater que le site n’attire 
pas : doutes sur les solidités des ouvrages et des possibles pollutions grevant les travaux, accessibilité, 
mobilisation de la main d’œuvre, etc. Aujourd’hui, il est nécessaire de mettre les énergies et les forces 
vives mobilisables dans le cadre de l’appel à projet Reconquête des friches afin d’étudier l’ensemble des 
scenarii sur l’avenir du site. 

 

Vu le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des 
Territoires) de la Région Occitanie fixant divers objectifs, notamment celui de « réussir le zéro 
artificialisation nette (ZAN) à l'échelle régionale » ; 

Vu le règlement d’intervention de l’appel à projet Reconquête des friches en Occitanie ; 

 

Considérant la nécessité pour Cauvaldor d’assurer le développement économique du territoire tout en 
limitant la consommation foncière par le remploi des friches ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER le dépôt d’une candidature à l’appel à projet Reconquête des friches en 
Occitanie pour le site de Laval-de-Cère ; 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

 

BC_2022_029 - APPROBATION DU DÉCOUPAGE DES BASSINS DE MOBILITÉ PROPOSÉ PAR LA RÉGION 
OCCITANIE  

Vu la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 visant à améliorer l’exercice de la compétence 
d’autorité organisatrice de mobilité (AOM) ; 

Vu l’article L.1215-1 du Code des transports portant la Région, acteur de la définition et la délimitation de 
bassins de mobilité ; 

Vu la délibération n°22-03-2021-001 en date du 22 mars 2021 refusant le transfert de compétence 
« organisation de la mobilité » ; 

 

Considérant les enjeux pour le territoire de Cauvaldor en terme de pratiques de mobilité ; 

Considérant la proposition de la Région d’approuver la cartographie des bassins de mobilité en date du 
10 décembre 2021 ; 

Pour déterminer la délimitation des bassins de mobilité, la Région propose de retenir cinq grands 
principes :  

- les communes membres des EPCI ne sont pas reparties entre plusieurs bassins de mobilité, 
- les périmètres des Pôles d’Equilibre Territorial et Rural sont respectés, 
- la prise en compte des bassins de vie (flux pendulaires, cartes scolaires) et déplacements 

intercommunaux des publics actifs et des scolaires, 
- la recherche d’une certaine homogénéité de taille entre les bassins de mobilité, 
- le respect d’une population minimale par bassin (au moins 20 000 habitants).  
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La Région a créé les comités de mobilité, instances de concertation départementalisées, au plus proche 
des territoires, pour construire collectivement un service public des transports.  

OBJECTIFS : 
→ Favoriser l’échange et l’expression des besoins en matière de mobilités sur un département, 
→ Permettre la présentation des réponses apportées par la Région et les transporteurs et informer sur 

les projets en cours et à venir, 
→ Solliciter l’évaluation par les usagers des réponses apportées et des actions menées, 
→ Faire émerger des sujets connexes : carburants verts, auto-partage, mobilités douces et nouvelles 

mobilités 

COMPOSITION : 
→ acteurs institutionnels (la Région, les agglomérations, les métropoles, Communautés de 

communes, etc. ), 
→ acteurs économiques, 
→ entreprises et des opérateurs de transports (transporteurs routiers de voyageurs, SNCF…), 
→ collectifs d’usagers, 
→ associations impliquées sur les questions de la mobilité ou de l’environnement. 

Une attention toute particulière devra être portée au respect du maillage territorial en prenant en compte la 
multiplicité des bourgs centres qui caractérise la Communauté de communes Cauvaldor. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la cartographie des bassins de mobilité proposée par la Région telle 
qu’annexée à la présente délibération ; 

- DE PRÉCISER que les modalités concrètes de mise en œuvre seront détaillées par les 
services de la Région ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à la mise en œuvre de cette démarche. 

 

BC_2022_030 - ACTION POUR LE MAINTIEN DE L’OFFRE DE SOINS DE PREMIER RECOURS : APPROBATION DU 
RÈGLEMENT D’ATTRIBUTION ET DES CONVENTIONS D’AIDES AUX ÉTUDIANTS ET INTERNES EN MÉDECINE- 
CONSTITUTION D’UNE COMMISSION AD HOC D’ATTRIBUTION DES AIDES 

La question du renouvellement de l’offre de soins devenant très prégnante sur le territoire communautaire, 
la Communauté de communes a décidé d’engager diverses mesures, inscrites dans les grandes priorités 
stratégiques du Contrat Local de Santé afin de renforcer la démographie médicale. 
Certaines démarches favorisant l’installation de professionnels de santé ont d’ores et déjà été engagées, 
avec des attendus sur le court et moyen terme. 
Il est apparu également nécessaire de porter des actions à plus long terme, en accompagnant et en 
soutenant les jeunes qui s’engagent dans le cursus long et exigeant d’études en médecine. L’objectif vise 
à favoriser et faciliter la poursuite des études et préparer une future installation locale.  
Le conseil communautaire a validé, en séance du 7 mars dernier, le programme d’accompagnement sur 
toute la durée du parcours, avec des niveaux d’aide et d’engagement différenciés en fonction du cycle 
d’études : 

• Pour les étudiants inscrits en première année (PASS) et domiciliés sur Cauvaldor : une AIDE 
D’ENCOURAGEMENT 
Montant de l’aide : forfait de 800 euros 

• Pour les étudiants de la 2ème à la 6ème année et domiciliés sur Cauvaldor : BOURSE D’AIDE aux 
frais de LOGEMENT & TRANSPORT : 
Montant de l’aide : 

- 200 €/mois en 2ème et 3ème année 
- et 300 €/mois en 4ème, 5ème  et 6ème année 

→ Pour les internes en médecine (de la 7ème à la 9ème année) : BOURSE D’ENGAGEMENT à 
l’INSTALLATION CONVENTIONNEE  
Montant de l’aide : 

→ 5 000 €/an pour chaque année d’internat 
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→ ou 2 500 €/an pour chaque année d’internat 

À partir de cette validation, il a été nécessaire de préciser les modalités d’attribution et de versement de 
ces aides. Il est donc proposé au conseil communautaire d’approuver le règlement d’attribution ainsi que 
les trois modèles de conventions qui seront passées avec les bénéficiaires, en fonction de leur niveau 
d’études. 

 

Vu le schéma régional de santé, pour la période 2018- 2022 ; 

Vu la compétence optionnelle action sociale d’intérêt communautaire sur le volet santé comme suite : 
« Elaboration, gestion, mise en œuvre de dispositifs partenariaux ou contractuels, tels que le Contrat Local 
de Santé, le Conseil Local en Santé Mentale ; 

Vu la délibération n°CC-2022-016 en date du 31 janvier 2022 approuvant le Contrat Local de Santé et son 
plan d’actions pour les années 2022- 2026 ; 

Vu la délibération n°CC-2022-031 en date du 7 mars 2022 approuvant le programme d’aides aux étudiants 
et internes en médecine avec une projection sur les exercices 2022 à 2027, et l’inscription des crédits 
nécessaires au budget primitif 2022 et aux budgets suivants ; 

Vu le budget primitif 2022 de la Communauté de communes approuvé le 28 mars 2022 ; 

 

Considérant les enjeux pour le territoire de Cauvaldor en terme de démographie médicale et d’offre de 
soins de proximité ; 

Considérant la nécessité de constituer une commission ad hoc qui sera chargée de valider les dossiers 
éligibles présentés par les étudiants et internes en médecine ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le règlement d’attribution des aides aux étudiants et internes en médecine ainsi 
que les projets de convention à passer avec les bénéficiaires à partir de la rentrée de septembre 
2022, tels que joints à la présente délibération ; 

- DE CONSTITUER une commission d’attribution chargée de valider les dossiers éligibles présentés 
par les étudiants et internes en médecine composée comme suit : 

- Président(e) ou Vice-Président(e) en charge de la santé, 
- Directeur Général des Services, 
- Directeur/trice des services à la population ou son adjoint(e), 
- Coordinateur/trice du CLS ou chargé(e) de mission en charge de la thématique, 
- Responsable du service financier ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  

 

BC_2022_031 - CONVENTION MULTIPARTITES AVEC ASO POUR L'ORGANISATION DE L'ARRIVÉE DE LA 20ÈME 
ÉTAPE DU TOUR DE FRANCE  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code du sport ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-032 approuvant le plan prévisionnel de 
financement pour l’organisation du Tour de France 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 approuvant le budget primitif du budget 
principal de Cauvaldor ; 
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La société Amaury Sport Organisation (ASO) est l’organisatrice du Tour de France, épreuve cycliste 
professionnelle masculine à étapes mondialement connue et dénommée le Tour de France qui se déroule 
chaque année, principalement en France, au cours du mois de juillet.  
À ce titre ASO est propriétaire de l’ensemble des droits d’exploitation de cette épreuve par application des 
dispositions de l’article L.333-1 du Code du sport. ASO est également titulaire, à titre exclusif, du droit 
d’exploitation des marques s’y rapportant, et notamment Tour de France, Le Tour, Maillot Jaune, Maillot à 
Pois, Maillot Vert, Maillot Blanc, qui sont propriétés de sa filiale, la Société du Tour de France. Cette 
dernière a, par contrat en date du 31 décembre 2001, concédé en location-gérance son fonds de 
commerce d’épreuves sportives à ASO et les marques afférentes.  
ASO a donc seule qualité pour concéder les droits d’exploitation précités à des tiers, aux conditions 
déterminés par convention.  
Les collectivités hôtes ont posé leur candidature auprès d’ASO pour accueillir le Tour de France 2022 et 
garantissent, dans la convention annexée à la présente délibération, qu’elles mettront tout en œuvre pour 
satisfaire aux nécessités d’une organisation optimale de l’évènement sur leur territoire.  
Le Département du Lot, la Commune de Rocamadour se joignent à la Communauté de communes 
Cauvaldor pour organiser la 20ème étape du Tour de France, dont l’arrivée est prévue sur la Commune de 
Rocamadour le 23 juillet 2022.  
La présente convention a pour objet de prévoir les modalités financières, ainsi que les engagements de 
chacun pour l’organisation de cette étape.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention annexée à la présente délibération, ainsi que 
tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération et des avenants qui en 
découlent.  

 

BC_2022_032 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CAUE 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2015-003 en date du 14 décembre 2015 prescrivant 
l’élaboration du Programme Local d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU intercommunal 
élaboré par l’ancienne communauté de communes Haut-Quercy-Dordogne, en vue de couvrir l’ensemble 
du territoire communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-05-2016-001 en date du 27 mai 2016 prescrivant 
l’adjonction du volet Habitat (Programme Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions 
du Code de l’urbanisme mises en place par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret n°2015-1783 
du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre ler du Code de l’urbanisme et à la 
modernisation du contenu du plan local d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-02-2017-086 en date du 13 février 2017 prescrivant 
l’extension de la procédure d’élaboration du PLUi-H à l’ensemble des communes du territoire, la définition 
des modalités de collaboration avec les communes, précisant les modalités de concertation, et définissant 
l’organigramme fonctionnel instances de travail et de définition ; 

Vu le SCoT Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) approuvé par délibération du conseil 
communautaire du 16 janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor), 
EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017 ; 

Vu l'intérêt public de l'architecture, de l'urbanisme, du patrimoine et des paysages ; 

Vu les possibilités de conseils personnalisés et d'accompagnement que propose le Conseil d'Architecture, 
d'urbanisme et de l'Environnement du Lot (CAUE 46), à ses adhérents ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-031 en date du 14 septembre 2020 
renouvellant l’adhésion au CAUE et désignant les délégués ; 

Vu le programme de travail du partenariat conventionné CAUE du Lot / Communauté de communes 
Cauvaldor 2022, annexé à la présente délibération ; 
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Considérant la création d’un service Application du Droit des Sols depuis le 1er janvier 2013, par le 
Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne peut être amenée à 
solliciter le CAUE dans le cadre des opérations d'aménagement prévues dans le cadre de l’élaboration du 
PLUi-H ; 

 

Comme les années précédentes, le CAUE s’engage aux côtés de Cauvaldor pour délivrer aux particuliers 
des conseils architecturaux, gratuitement, mais également pour apporter appui et formation au service 
Application du droit des sols (ADS) de Cauvaldor.  

Cette année, le partenariat avec le CAUE est renforcé, avec l’ajout d’un nouveau volet : le conseil aux 
collectivités engagées dans la préservation du patrimoine local.  
Dans ce cadre, les actions proposées par le CAUE concerneront : 

• le conseil des communes souhaitant restaurer des édifices communaux (petit patrimoine communal 
civil ou religieux) et sollicitant une aide financière auprès de la Communauté de communes, 

• l'appui à la Communauté de communes pour la définition de l'intérêt patrimonial des projets et 
l'évaluation de sa politique en faveur de la préservation du patrimoine local. 

Les conseils du CAUE portent sur la restauration patrimoniale d'édifices intégrés au domaine public ou 
privé des communes de Cauvaldor. 

 

Le conseil aux communes 
Les conseils délivrés par le CAUE porteront sur l’aspect des constructions, en tenant compte des 
particularités locales. Ces conseils s'inscrivent dans une approche strictement patrimoniale et viseront : 
d’une part à favoriser la préservation de ces éléments du patrimoine dans leurs dispositions d’origine, 
d’autre part à valoriser et maintenir les savoir-faire et des systèmes constructifs traditionnels. 
 
Les conseils seront délivrés après une visite sur site en présence des élus de la commune et du service 
Patrimoine de Cauvaldor, et éventuellement d'élus référents de la Communauté de communes dans le 
cadre de tournées programmées par le Service patrimoine. 
Suite à la visite, le CAUE produira pour chacun des édifices vus : 

→ une note de conseil à l'intention de la commune : conseils de restauration patrimoniale, 
→ une note à l'attention de la Communauté de communes portant sur l'intérêt patrimonial déterminé 

notamment en fonction de la typologie de l'édifice, de son intérêt paysager, de son état de 
conservation, de l'attachement local, etc. 

Une fois les travaux réalisés, le CAUE établira à l'attention de la Communauté de communes, et en 
partenariat avec ses services, une note d'appréciation des travaux réalisés au regard des conseils 
délivrés. Cette note aura essentiellement pour finalité de mesurer les effets de l'action de la collectivité et 
l'aider à faire éventuellement évoluer ses critères d'intervention dans le temps. 
 

La contribution à la commission Patrimoine de Cauvaldor 
Le CAUE du Lot : 

• contribuera à la préparation technique des « commissions patrimoine de Cauvaldor» en partenariat 
avec le service Patrimoine de de la collectivité; 

• participera aux « commissions patrimoine de Cauvaldor»  lors desquelles il fera notamment part de 
son point de vue « d'expert » sur les édifices concernés par les demandes d'aide : 
contextualisation, intérêt patrimonial au regard du contexte communal et communautaire, intérêt en 
matière de conservation des savoir-faire traditionnels, incidence des interventions envisagées sur 
la préservation des édifices., etc.  

 
L'articulation avec le dispositif départemental du « Patrimoine remarquable » 
Les communes qui sollicitent des aides de Cauvaldor pour restaurer des édifices patrimoniaux font 
souvent une demande similaire au Département au titre du « Patrimoine remarquable ». Le CAUE du Lot 
est impliqué dans ce dispositif pour un accompagnement de la collectivité départementale et un conseil 
renforcé des porteurs de projet au titre d'un partenariat conventionné avec le Département. 
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Dans le cas de communes souhaitant bénéficier des deux dispositifs, ne seront effectivement prise en 
compte au titre du présent programme de travail les communes qui solliciteront uniquement des aides de 
Cauvaldor au cours de l'année 2022. 
 
Le montant de la contribution financière s’élève, pour l’année 2022, à 4 200 €.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le programme du partenariat CAUE / Cauvaldor, tel qu’annexé ; 
- D’APPROUVER la convention de partenariat 2022 telle qu’annexée ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout avenant à cette convention afin 

d’assurer la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

BC_2022_033 - VALIDATION DE L’AVANT-PROJET DÉTAILLÉ RELATIF AUX TRAVAUX PVD SUR LA COMMUNE DE 
BRETENOUX - PLACE DES CONSULS 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie concernant les 
opérations cœur de village ; 

Vu la décision Président n°066-2021 en date du 22 juin 2021 portant attribution du marché de maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement du cœur de village de Bretenoux – tranche 3 à l’entreprise Dejante VRD – 
construction sud-ouest ; 

Vu la délibération n°05-07-2021-028 en date du 05 juillet 2021 relative à la convention d’adhésion Petites 
villes de demain du territoire de Cauvaldor pour la réalisation d’aménagements urbains ; 

Vu la délibération n°CC-2022-017 du 31 janvier 2022 relative au plan de financement de l’opération, et 
autorisant le Président à solliciter toute aide auprès des services de l’État ; 

Considérant le dépôt d’une demande de subvention DETR aux services de la Préfecture à hauteur de 
40% sur une base de 682 114,14 € HT ; 

Considérant la réalisation des tranches précédentes, relatives à des aménagements urbains, concernant 
les rues d’Orlinde et la rue des Arcades, et l’objectif d’assurer une mise en cohérence qualitative des 
espaces publics du centre bourg de la commune de Bretenoux ;  

Une consultation est intervenue afin de retenir un maître d’œuvre en capacité d’assurer la conception et la 
réalisation de l’opération.  

Un avant-projet détaillé a été élaboré, pour un montant total de 536 950,00 € HT pour les travaux, la 
maîtrise d’œuvre et les investigations complémentaires, comprenant notamment les éléments suivants : 

→ Aménagement de la rue de Glastonburry et de la rue de la Cère en pavés sciés pour la bande de 
roulement, et en pavés martelés pour la circulation piétonne, afin d’obtenir un aménagement 
identique et homogène sur le pourtour de la place ; 

→ Aménagement du centre de la place, avec conservation de la pompe surmontée d’un calvaire. La 
calade en galets sera reprise en récupérant les galets existants mais reposés de manière à être 
agréable pour la circulation piétonne avec une calade en sable/chaux qui les laisseront dépasser 
de seulement 1 centimètre. Cet aménagement respectera ainsi les normes pour la circulation des 
Personnes à Mobilité Réduite. 

Un dépôt de permis d’aménager a été réalisée en avril 2022. La réalisation de fouilles archéologiques est 
prévue pour la période estivale. Le rétro planning prévoit un objectif d’engagement de travaux en 
septembre 2022 sous réserve des résultats des fouilles. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif aux travaux urbains qualitatifs sur la commune de 
Bretenoux ; 

- D’AUTORISER le lancement du marché public de travaux ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document se rapportant à cette opération et les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 
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BC_2022_034 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - SECTEUR SUD-OUEST - CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAÎTRISE 
D’OUVRAGE POUR LA RÉFECTION DU RÉSEAU DE COLLECTE DES EAUX PLUVIALES - COMMUNE DE LANZAC 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Lanzac pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Lanzac, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC_2022_035 : AJOURNÉE 

 

BC_2022_036 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - SECTEUR EST - CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAÎTRISE 
D’OUVRAGE POUR LA RÉFECTION DU RÉSEAU DE COLLECTE DES EAUX PLUVIALES - COMMUNE DE BRETENOUX 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
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- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Bretenoux pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Bretenoux, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC_2022_037 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - SECTEUR EST - CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAÎTRISE 
D’OUVRAGE POUR LA RÉFECTION DU RÉSEAU DE COLLECTE DES EAUX PLUVIALES - COMMUNE DE CAHUS 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Cahus pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Cahus, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC_2022_038 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - SECTEUR EST - CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAÎTRISE 
D’OUVRAGE POUR LA RÉFECTION DU RÉSEAU DE COLLECTE DES EAUX PLUVIALES - COMMUNE DE TEYSSIEU 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champs ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Teyssieu pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Teyssieu, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC_2022_039 - APPEL À PROJETS FONDS PUBLICS ET TERRITOIRES (FPT) CAF 2022 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Fonds Publics et Territoires (FPT) lancé par la Caisse d’Allocations Familiales ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-023 en date du 21 mars 2022, concernant les 
projets portés par Cauvaldor dans le cadre de l’appel à projets Fonds Publics et Territoires ; 

 

Considérant la proposition émise par la commission thématique intercommunale Animation de la vie 
sociale, réunie le 7 avril 2022 ; 

Le fonds Publics et Territoires, créé dans le cadre de la Convention d’Objectifs et de Gestion 2013-2017 
par la Caisse d’Allocations Familiales, est maintenu pour la période 2018-2022 et a évolué vers une 
nouvelle problématique : le logement. 

En parallèle, depuis 2017, le fonds national d’action sociale réserve une enveloppe spécifique pour 
permettre aux Caisses d’allocations familiales de soutenir des actions de prévention de la radicalisation. 
Le fonds Prévention de la Radicalisation constitue un levier supplémentaire pour déployer, plus 
particulièrement en direction des publics les plus fragiles, l’ensemble des dispositifs participant à la 
prévention de la radicalisation. 

Objectifs généraux de cet appel à projets : 
Les objectifs poursuivis sont : 

• accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur les territoires afin d’accroître 
son accessibilité ; 

• agir sur l’autonomie des personnes et prévenir ainsi les situations d’exclusion ; 
• expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un 

investissement social pérenne. 
• prévenir la radicalisation et accompagner les familles concernées par le phénomène. 

 
8 axes d'interventions  

• Axe 1 - Handicap : Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures 
et services de droit commun afin de poursuivre le développement de leur accueil effectif dans 
les Eaje (établissements d'accueil du jeune enfant) et les Alsh (accueils de loisirs sans 
hébergement). 

• Axe 2 – Accès des familles fragiles aux modes d'accueil petite enfance : Adapter 
l'offre d'accueil aux besoins des publics confrontés à des horaires spécifiques, à des 
problématiques liées à l'employabilité ou à des situations de fragilité. 

• Axe 3 – Engagement et participation des enfants et des jeunes : Favoriser 
l’engagement, l’autonomie et la participation des enfants et des jeunes de 3 à 17 ans. 

• Axe 4 - Maintien et développement des équipements et services dans des 
territoires spécifiques : Soutenir les structures implantées dans des territoires marqués par 
des difficultés (ZRR, QPV). 
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• Axe 5 – Soutien des établissements d’accueil du jeune enfant présentant des 
fragilités économiques : Prendre en compte les difficultés temporaires rencontrées par des 
établissements. 

• Axe 6 – Innovations : Accompagner des démarches innovantes 
• Axe 7 – Renforcement de la lutte contre la non-décence des logements et 

promotion des projets en faveur du logement des familles, des jeunes et du cadre de vie 
: Renforcer la lutte contre la non-décence par une contribution au financement des diagnostics 
de décence des logements. 

• Axe 8 – Prévention de la radicalisation : Financer des actions de prévention 
primaire qui visent l’un des objectifs suivants : accompagner les familles confrontées ou 
susceptibles d’être confrontées aux phénomènes de radicalisation ; expliquer les mécanismes 
de radicalisation et développer l’esprit critique dans le cadre de la pédagogie du « contre 
discours » ; promouvoir les valeurs de la République ; renforcer le vivre ensemble 

 
Tableau récapitulatif des publics concernés et des dépenses éligibles par axe 
 

  Secteur Petite enfance Secteur Jeunesse 

 Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement 

1-Renforcer l'accueil des 
enfants porteurs de handicap X X X X 

2-Accès des familles fragiles 
aux modes d'accueil petite 
enfance 

X    

3-Engagement et participation 
des enfants et des jeunes X  X X 

4-Maintien et développement 
des équipements et services 
dans des territoires 
spécifiques 

X X X X 

5-Soutien des établissements 
d’accueil du jeune enfant 
présentant des fragilités 
économiques 

X    

6-Accompagner des 
démarches innovantes X  X  

 Secteur Logement 
7 – Renforcement de la lutte 
contre la non-décence des 
logements et promotion des 
projets en faveur du logement 
des familles, des jeunes et du 
cadre de vie 

Fonctionnement Investissement 

X X 

 Secteur Prévention de la Radicalisation 

8 – Prévention de la 
radicalisation 

Fonctionnement Investissement 

X  
 
Ainsi, dans ce cadre, et dans le prolongement de la délibération du bureau communautaire du 21 mars 
2022, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour une autre opération portée par Cauvaldor au 
sein du Centre Social et Culturel Robert Doisneau, à savoir : 
 

Mallette outils accueil publics allophones 
Le centre social et culturel accueille depuis plusieurs années des publics allophones que ce soit sur le 
Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité, les ateliers adultes « Français » ou encore sur la Maison 
France Services. 
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Le contexte actuel fait présager l’arrivée de familles ukrainiennes qui nous faudra accueillir dans les 
meilleures conditions. 
Afin de se préparer et d’organiser cet accueil, une réflexion a été engagée sur une mallette de livres, de 
cartes, etc. Ces différents outils pourront permettre de créer le contact et de communiquer. 
Scolarité, démarches administratives, lien social, etc. sont autant de thématiques sur lesquelles l’équipe du 
centre social et culturel sera mobilisée. Des bénévoles commencent à venir vers le Centre Social pour 
proposer leur aide : traduction, apprentissage français, accueil des familles, etc.  
 
Un coût de financement de 415 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 334 euros) et un reste à charge de 81 euros pour 
Cauvaldor. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ce projet, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à projets 
Fonds Publics et Territoires 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires pour mener à son terme 
cette délibération. 

 

 

BC_2022_040 - AVENANTS AUX CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2021 AVEC LES 7 ASSOCIATIONS 
GESTIONNAIRES DE STRUCTURES D’ACCUEIL LIÉES À LA PETITE ENFANCE SUR LE TERRITOIRE DE CAUVALDOR – 
SUITE À L’APPROBATION DU DISPOSITIF BONUS TERRITOIRE CTG PORTÉ PAR LA CAF 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°07-05-2021-032 en date du 5 juillet 2021, approuvant les 
conventions d’objectifs et de moyens avec les associations dédiées à la petite enfance ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°29-11-2021-007 du 29 novembre 2021, approuvant les 
avenants aux conventions d’objectifs et de moyens avec quatre associations dédiées à la petite enfance ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-030 en date du 7 mars 2022, dénonçant le 
contrat enfance jeunesse 2019-2022 et approuvant la mise en place du disposition bonus territoire 
Convention Territoriale Globale, à compter de 2021 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Enfance - Jeunesse réunie le 8 
février 2022 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000 € ; 

 

Il est rappelé que le territoire de Cauvaldor est couvert par sept associations, gestionnaires de structures 
liées à la petite enfance, suivantes : 
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→ L’association « La Maison des Petits » à Gramat 
→ L’association « Les P’tits Loups » à Souillac 
→ L’association « Anim’Enfance », à Saint-Sozy, 
→ L’association « Cap Jeunesse », à Vayrac, 
→ L’association « La Coccinelle », à Saint-Céré, 
→ L’association « Joanna » à Puybrun, 
→ L’association « Multi-rencontres du Rionet » à Cazillac, 

Le conseil communautaire, réuni le 5 juillet 2021, a validé la mise en place d’une convention d’objectifs et 
de moyens avec chacune de ces associations, pour une durée d’un an, renouvelable par tacite 
reconduction dans la limite de trois fois. 
Le conseil communautaire, réuni le 7 mars 2022, a voté la dénonciation du Contrat Enfance Jeunesse 
(CEJ) 2019-2022 porté par la Caisse d’Allocations Familiales du Lot afin de basculer sur le dispositif bonus 
territoire Convention Territoriale Globale dès 2021. 
Il est précisé que le CEJ étant toujours versé sur l’année n+1, il n’y aura pas d’année dite « blanche ». 
Avec le CEJ dénoncé cette année, Cauvaldor percevra quand même le montant CEJ 2020 en 2021. Le 
bonus territoire CTG sera quant à lui versé dès 2022. 
L’objectif du bonus territoires CTG est de faire bénéficier tous les équipements liés à la petite enfance, 
enfance, jeunesse (crèches, etc.) de financements supplémentaires. Le bonus territoire CTG est versé 
directement aux structures et en même temps que les autres aides au fonctionnement (prestation de 
service, bonus handicap, bonus mixité, etc.). 
Le montant est connu à l’avance et sera notifié aux gestionnaires des structures et à Cauvaldor. 
Globalement, le montant prévu dans le CEJ est garanti voire augmenté avec le système du bonus 
territoires CTG. 
Sur le territoire de la Communauté de communes, le bonus va apporter des financements supplémentaires 
par rapport aux financements que le CEJ apportait, étant donné que le territoire est situé en deca du seuil 
plancher. 
Cependant, en raison du changement du dispositif, les montants versés aux sept associations 
gestionnaires de structures liées à la petite enfance doivent être modifiés. Pour les associations, il n’y a 
pas de perte en terme de subventions.  
Dans le tableau annexé à la présente délibération, sont recensés les montants alloués à chaque structure 
gestionnaire dans le cadre de ce nouveau dispositif, pour lesquels, il est nécessaire d’établir un avenant 
avec chacune de ces associations. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 34 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’attribution de ces subventions aux sept associations gestionnaires de structures 
liées à la petite enfance précitées, comme mentionnées dans le tableau annexé à la présente 
délibération ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants aux conventions, ainsi que tous les 
documents administratifs et comptables se rapportant à cette décision. 

 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique Voirie et 
chemins, rappelle que, actuellement, a lieu la visite des ouvrages d’art sur l’ensemble du territoire. Tous 
les élus et délégués ont reçu en mairie le calendrier de passage d’un représentant du bureau d’études, 
mandaté par le CEREMA, organisme de l’État, pour réaliser ces visites. Cet organisme réalise un 
diagnostic des ouvrages d’art, pour lesquels l’ouverture de berge à berge est de 2 m de large, et les murs 
de 2 m de hauteur. Cette personne interviendra sur ces ouvrages, d’une commune à l’autre, en fonction du 
planning qui vous a été envoyé et sur lequel vous pouvez prendre connaissance des dates et heures de 
passage. Si vous souhaitez prendre contact avec cette personne, les services techniques vont vous 
envoyer ses coordonnées dans la journée. 

M. Serge CAMBON, maire d’Estal, demande si l’indication d’un bien sur la commune d’Estal a bien été pris 
en compte. 

M. Francis LACAYROUZE pense que oui. 
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M. Serge CAMBON rappelle qu’il y avait un doute du fait de sa position limitrophe sur la commune de 
Gagnac-sur-Cère. Il demande donc s’il a été pris en compte sur la commune de Gagnac-sur-Cère ou si 
cela a été oublié.  

M. Francis LACAYROUZE précise que le bien sera prise en compte, sur une commune ou sur une autre. Il 
faut savoir que cette personne intervient sur les ouvrages dont il a donné les dimensions toute à l’heure, 
ainsi que sur les communes de moins de 2 000 habitants. Sur l’ensemble de ces communes, 4 à 5 d’entre 
elles ne possèdent pas d’ouvrage de ce type, ou n’ont pas fait remonter les informations. Un communiqué 
a été fait dans ce sens. Il invite les 4 à 5 municipalités à faire savoir si des ouvrages d’art sont présents sur 
leur commune, ou pas. 
Les communes de plus de 2000 habitants, au nombre de 7 ou 8 sur le territoire, ne sont pas prises en 
compte par le bureau d’étude, qui n’interviendra pas dans le cadre de ce diagnostic, depuis les 
mandatements de l’État. 
En revanche, nous leur avons demandé un devis pour que l’ensemble des ouvrages concernés puisse être 
également diagnostiqué, et que nous puissions avoir une vision d’ensemble des ouvrages présents sur la 
Communauté de communes. 

M. le Président remercie l’assemblée et, en l’absence d’autres questions et informations diverses, lève la 
séance à vingt-et-une heure. 

 

Le secrétaire de séance, 
M. Élie AUTEMAYOUX 
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